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PREMIÈRE SÉANCE. 



CONFÉRENCES 



POUR 



LE RENOUVELLEMENT DES TRAITÉS ET CONVENTIONS 

DU 11 DÉCEMBRE 1866 
ENTRE LA FRANGE ET L'AUTRICHE-HONGRIE. 



PREMIÈRE CONFÉRENCE. 

(JEUDI 11 OCTOBRE 1883.) 



Les Conférences pour le renouvellement des traités de commerce et de navi- 
gation et des conventions du 1 1 décembre 1 866 entre la France et l' Autriche- 
Hongrie ont été ouvertes à Paris , au Ministère des Affaires étrangères , le jeudi 
1 1 octobre i883, en présence de M. Challemel-Lacour, Sénateur, Ministre 
des Affaires étrangères; de M. Tirard, Ministre des Finances; de M. Hérisson, 
Ministre du Commerce, et de Son Exe. M. le Comte Hotos, Ambassadeur 
Extraordinaire et Plénipotentiaire de Sa Majesté Impériale et Royale Apos- 
tolique à Paris. 

Étaient présents, en qualité de Commissaires des deux Puissances : 

* 
Pour la France : 

MM. Ambaud, Conseiller d'État, Directeur général des Douanes; 

Clavery, Ministre Plénipotentiaire, Directeur des Affaires commer- 
ciales et consulaires au Ministère des Affaires étrangères; 

Marie, Directeur du Commerce extérieur au Ministère du Commerce; 
Ramoud , Administrateur des Douanes. 

Pour F Autriche-Hongrie : 

MM. le Comte de Kuefstein, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire , 

Assisté de : 

MM. le Docteur de Matlekovits, Sous-Secrétaire d'État du Ministère 
1 du Commerce de Hongrie; 

le Baron de Kalchberg, Conseiller de section du Ministère du 
Commerce d'Autriche; 
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MM. de Mibalovicb , Conseiller de section du Ministère du Commerce 
de Hongrie; 
le Docteur STHfcAt, Secrétaire du Ministère du Commerce d'Au- 
triche. 

M. René Lavollée, Consul général de France, est chargé de remplir les 
fonctions de Secrétaire, et 

M. de Clebcq, Commis principal au Ministère des Affaires étrangères» 
celles de Secrétaire-Adjoint 

M. le MïMiTHE DES ÀrtAfftts ÉtAÂUGÊfcES ouvre la séance en prononçant les 
paroles suivantes : 

« Messieurs , 

t Je me félicite d'avoir à vous souhaiter la bienvenue , au nom du Gouverne- 
ment de la République. 

« Depuis longtemps , nous désirions l'ouverture de ces Conférences en vue de 
substituer un traité complet et définitif aux arrangements provisoires et som- 
maires qui ont régi pendant ces dernières années les relations économiques 
de la France avec F Autriche-Hongrie* Nous souhaitons vivement, en effet» que, 
sous l'influence d'un régime plus stable et plus libéral « ces relations prennent 
un développement conforme aux besoins et aux intérêts des deux nations. 

« Vous pouvez donc être assurés , Messieurs, que, nous apportons dans cette 
négociation le plus sincère esprit de conciliation ; nous ne doutons pas que le 
Gouvernement Impérial et Royal ne soit animé des mêmes sentiments, et 
nous nous plaisons à en trouver un témoignage dans le choix des Commis- 
saires qu'il a chargé de le représenter. 

« Ces dispositions réciproques permettront, nous en avons la confiance/ 
d'arriver à une entente qui ne peut que contribuer à resserrer les liens 
d'amitié qui unissent les deux Pays. » 

Son Exc. M. l'Ambassadeur d' Autriche-Hongrie répond en ces termes: 

« Je tiens à remercier M. le Ministre des Affaires étrangères des sentiments 
qu'il nous a exprimés. L'esprit de conciliation qui nous guide n'est pas 
moindre, je puis en donner l'assurance, que celui dont témoignent les paroles 
si gracieuses que nous venons d'entendre. Fidèles aux instructions de leur 
Gouvernement, MM. les négociateurs austro-hongrois ont également le vif 
désir d'arriver à établir, entre les deux Pays, un régime commercial plus stable 
et en même temps plus libéral, qui contribue à l'affermissement des bonnes 
relations réciproques. > 

M. le Comte de Kcefstein prononce ensuite les paroles suivantes : 

« Monsieur le Ministre, 
«Veuillez me permettre de vous remercier aussi, en mon nom personnel 
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t 

comme en celui de mes collègues, des aimables paroles que vous venez de 
nous adresser. Je suis heureux d'y retrouver* l'expression de cette urbanité 
française que j'ai rencontrée à chaque pas pendant mon long séjour à Paris et 
qui m'a Lusse un ineffaçable souveniti. Cependant, je me drois autorisé à con- 
sidérer ce souhait de bienvenue non seulement comme une politesse, mais 
encore comme une sorte de promesse. Car les bonnes dispositions dont les 
paroles de Votre Exe. sont empreintes, me sont d'un bon augure pour le 
résultat des travaux que nous allons entreprendre. Nous arrivons avec le vif 
désir de les mener À bonpe fin et npus y consacrerons toutes nos forces. Les 
intérêts bien entendus de nos Pays respectifs réclament» en effet, impérieu- 
sement la fin de cette situation provisoire dans laquelle nous nous trouvons 
depuis quelques . années. Si l'ancien traité de commerce a eu quelques bons 
résultats» surtout pqur le développement des relations commerciales récipro- 
ques, de meilleurs fruits encore sont à attendre d'une nouvelle entente basée 
sur l'expérience acquise et s'adaptant mieux aux modifications qui ont été 
introduites depuis dans le système douanier de la plupart des grandes Puis- 
sances. 

t Si nous travaillons en commun à une œuvre destinée à rapprocher deux 
grandes populations amies, j'ose espérer que nos efforts réunis ne resteront 
pas sans succès . » 

M. le Comte de Kuep^stein remet ensuite à M. le Ministre des Affaires 
étrangères divers projets préparés par MM. les Commissaires d'Autriche- 
Hongrie pour servir de base aux négociations : 

i° Un projet de traité de commerce , auquel sont annexés deux projets de 
tarif indiquant : le premier, les dégrèvements que TAutriche-Hongrie désire- 
rait obtenir, à l'entrée en France, comparativement au tarif conventionnel ac- 
tuel ; le second , les droits du tarif conventionnel dont elle désirerait stipuler 
le maintien par le futur traité ; 

a Un projet de traité de navigation ; 
3° Un projet de convention consulaire ; 

à° Un projet de convention sur l'administration des successions. 
Répondant à une question de, M. Clàvery, M. le Comte de Kuefstein fait, 
d'ailleurs, connaître, qu'en raison de la transformation que la législation inté- 
rieure en Hongrie est en voie de subir, le Gouvernement austro-hongrois ne 
serait pas, quant fi présent, en mesure de négocier des arrangements nouveaux 
en ce qui concerne la garantie réciproque de la propriété littéraire et artis- 
tique. 

M. Clavebt demande si, à défaut de conventions nouvelles, l'intention du 

* •» ■ . .... 

Gouvernement austro-hongrois ne serait pas de maintenir les stipulations 
actuelles. 

M. le Covti de KusFSTEni déclare que ses instructions ne prévoient pas 

TJurris çr commons. — Autriche. a 
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cette solution et qu'il ne peut que prendre note de la question, ad réfé- 
rendum. . ' ...'.. 

M. le Comte de Kuefstein exprime» d'ailleurs, le d&ir que MM. les Négocia- 
teurs français veuillent bien examiner les propositions au3tro-hoag^pises et 
faire connaître ,• le plus tôt possible 9 les, demande* «ftMJaturet qu'ils auraient 
à adresser au Gouvernement Impérial et Royal. . • -v, . ; . 

M. le Ministre des Affaires étrangères répond que, dans les conditions 
respectives du régime douanier et conventionnel des detf* Etats, lès demandes 
de la France peuvent, dans une certaine mesure, dépendre dé celles de 
l'Autriche -Hongrie. Aussi le Gouvernement de îa République a -t- il dû 
attendre que celles-ci lui fussent présentées avant d'arrêté* lûi-tnême la liste 
de ses desiderata. Mais les Négociateurs français feront connaître dans le plus 
bref délai possible, le résultat de Texamen dont les' 'projets présentés par 
MM. les Commissaires autro-hohgrois auront été l'objet dé leur part, et les 
propositions qu'ils auront à formuler de leur côté. *'; *^ • •<"■ 

■ ; ' .'l.i.,"', , # « . ..j.' f..i. é ) ** jjîl 

M. le Ministre des Finances estime que ce travail préparatoire pourra être 
rapidement mené à fin. En effet, parles traités de commerce qu'il a conclus, 
depuis deux ans, avec diverses Puissances , le Gouvernement de la République a 
déjà fait presque toutes les concessions douanières auxquelles il lui était possible 
de consentir. Les dégrèvements qu'il aura, d'aitfre part, à demander à l'Au- 
triche-Hongrie ne concerneront -vraisemblablement qu'un nombre assez limité 
d'articles, qu'il importe, dans l'intérêt de l'industrie et du commerce français, 
de mettre à l'abri des relèvements inopinés dont. la garantie réciproque du 

traitement de la nation la plus favorisée n'a pas toujours suffi à les préserver. 

.-. t ...... 

M. le Ministre des Affaims étrangères demande à MM. lés Commissaires 
austro-hongrois s'ils considèrent comme liées au traité de commerce les con- 
ventions qui ont été conclues en même temps, que . cet acte diplomatique , par 
exemple, le traité de navigation, la convention consulaire, la; convention c pour 
le règlement des successions. L'impression des Négociateurs frairçai s est qu'il 
est possible de les en détacher et -de- les négoeîevdsoléncot/ i 

M. le Comte Kcefstein déclare partager cette opinion. 

M. le Ministob dis Affaires ÉTRANGÈRES ésnet l'avis qu'il pourrait, 4 és^prs, 
être procédé, en attendant la discussion des tarifs, à l'examen (\e$ jprojets de 
traités présentés par MM. les. Commissaires auttrQ^ongrois , ea cofpnpençant 
par le projet de traité de navigation et par le projet de convention çon*u» 

t Cette proposition obtenait l'^entiraen t i^naiyme ^ la prochaine çépf^ipn est 
fixée au hindi 1 5 octobre , à dix heures du matin. > r 

La séapee est Jevée à .quatre heures . . , lV . . .. r 



r 
i • 



« i • t » . 1 1. * 



■ r '• ' i > ■ • . j i > ■ < . i # . 

r * 

ANNEXE A AD PROCÈS-VERBAL DE LA PREMIÈRE SÉANCE, 

i" , ■ ' • * * » * 'i t»',' • , • • i ' • 



TRAITE DE COMMERCE. 



PROJET AUSTRO-HONGROIS. 



Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème etc. et Roi Apostolique de Hon- 
grie et le Président de la République Française, animés d'un égal désir dedévelopper 
les relations commerciales entre ^Autriche-Hongrie et la France , Ont résolu de con- 
clure , à cet effet, un nouveau Traité* de commerce et ont nommé pour Leurs Pléni- 
potentiaires : 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc. et Roi Apostolique de 
Hongrie : 



M 



et le Président de la République Française : 
M 



1 

Lesquels, après s'être communiqués leurs pleins-pouvoirs, trouvas en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

■» * * * • • • ». 

ARTICLE PREMIER. 



• ■ 



11 y aura pleine et entière liberté de commerce et : de navigation entre les sujets 
des deux Hautes Parties contractantes ; ils ne seront pas soumis, en raison de leur 
commerce et de leur industrie, dans les ports, villes ou lieux quelconques des pays 
respectifs, soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y résident temporairement, à des droits, 
taxes ou kflpot£ ir sojis qu^que dénomination que ce soit, autres ni plus élevés que 
ceux q^ii seropùipçrçus sur les nationaux; et les privilèges, immunités et autres jf« 
veurs quelconques, doot jouiraient, en matière de commerce ou d'industrie, les su 

jet&tdç fone 4?§')<fe^ à ceuxi.de 

l'autre. 



2. 
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Les stipulations précédentes ne dérogent en rien aux lois, ordonnances et règle- 
ments spéciaux en matière de commerce, d'industrie et de police en vigueur dans les 
territoires des Hautes Parties contractantes et applicables aux sujets de tout autre État. 
Il est, par conséquent, entendu que les sujets français ne pourront exercer, en Au- 
triche-I}ongrie , le colportage et les métiers de pharmacien et de courtier qui , en 
vertu de la législation intérieure de cette Partie contractante, sont exclusivement ré- 
servés aux propres sujets. 



art. 2. 



Les objets d'origine ou de manufacture austro-hongroise , énumérés dans le tarif 
A, joint au présent Traité, seront admis en France lorsqu'ils seront importés, soit 
par terre, soit par mer, aux droits fixés par ledit tarif, tous droits additionnels com- 
pris. 

art. 3. 

Les objqts d'origine ou de manufacture française, énumérés dans le tarif B, joint 
cm présent Traité , seront admis en Autriche-Hongrie lorsqu'ils seront importés , soit 
par terre , soit par mer, aux droits fixés par ledit tarif. 

art. h . 

Les marchandises de toute nature venant des territoires de Tune des Hautes Parties 
contractantes ou y allant, seront réciproquement affranchies dans les territoires de 
l'autre de tout droit de transit. 

fRT. 5. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne pas entraver le commerce réci- 
proque par des prohibitions quelconques, ou des restrictions temporaires d'entrée r 
de sortie ou de transit. 

Elles ne pourront faire d'exception à cette règle que : 

a) Pour les monopoles d'État; 

b) Par égard à la police sanitaire, et surtout daps l'intérêt de la santé publique et 
conformément aux principes internationaux adoptés à ce sujet; 

c) Dans des circonstances exceptionnelles, par rapport aux provisions de guerre. 

La réserve exprimée ci -dessus à l'alinéa b s'étend également, aux mesures prohibi- 
tives qui sont ou seraient prises, par l'une des Hautes Parties contractances , afin 
d'empecher, dans l'intérêt de l'agriculture, la propagation d'insectes ou autres orga- 
nismes nuisibles (p. e. le phylloxéra vastatrix, la dorypkora decemlineata). , 

ART. 6. 

Les deux Hautes Parties contractances s'engagent à permettre feutrée des envois 
d'animaux des espèces solipède, bovine, ovine, caprine et porcine, transportés par 
chemin de fer ou par bateau, à la condition que ces envois soient accompagnés de 
certificats délivrés par les autorités compétentes et par lesquels il doit être attesté que 
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les animaux proviennent de contrées non-infectées, qu'au lieu de leur embarquement 
ils ont été soumis à la visite vétérinaire et trouvés sains et que cet état sanitaire non 
suspect a été également constaté par l'inspection vétérinaire à l'entrée des animaux 
aux points-frontière (bureaux de douane et ports de mer ouverts h l'importation des 
animaux). 

art*. 7. 
« 
De même l'importation de la viande fraîche ne pourra être prohibée s'il est attesté 

par un certificat émanant de l'autorité compétente que cette viande provient d'ani- 
maux soumis , avant et après l'abat âge, à l'inspection vétérinaire et qu'à cette inspec- 
tion il n'a pas été constaté l'existence d'une maladie qui exclut de la consommation 
la chair des animaux abattus. Les produits bruts sécbés d'animaux seront librement 
admis & l'importation pourvu qu'il soit établi par un certificat , délivré de l'autorité 
compétente que ces produits proviennent de lieux non infectés. 

art. 8. 

Si l'une des Hautes Parties contractantes juge nécessaire d'établir un droit nou- 
veau d'accise ou de consommation , ou un supplément de droit sur un article de pro- 
duction ou de fabrication nationale, compris dans les tarifs annexés au présent Traité, 
l'article similaire étranger pourra être immédiatement grevé, à l'importation, d'un 
droit ou d un supplément de droit égal. 

En cas de suppression ou de diminution des droits et des charges mentionnés ci- 
dessus, les surtaxes seront supprimées ou réduites proportionnellement. 

ART. 9. 

Les marchandises de toute nature, originaires d 1 Autriche-Hongrie et importées en 
France, et réciproquement, tes marchandises de tonte nature, originaires de France 
et importées au Autriche-Hongrie, ne pourront être assujetties au profit de l'Etat ou 
des administrations communales à des droits quelconques d'accise ou de consomma- 
tion supérieurs à ceux qui grèvent ou grèveraient les marchandises similaires de pro- 
duction nationale. Toutefois les droits à l'importation pourront être augmentés des 
sommes qui représenteraient les frais occasionnés aux producteurs nationaux par le 
système de l'accise. 

Aucune des Hautes Parties contractantes ne pourra frapper, sous le prétexte d une 
taxe interne, ni de droits nouveaux, ni de droits plus élevés, à l'entrée, les articles 
qui ne sont pas produits dans l'intérieur du pays même. 

* 

♦ ART. ÎO. 

Les articles d'orfèvrerie et de bijouterie en or, en argent, platine ou autres métaux 
précieux, importés des territoires de l'une des Hautes Parties contractantes, seront 
aOumis dans les territoires de l'autre au régime de contrôle établi pour les articles .si 
milaires de fabrication nationale, et payeront, s'il y a lieu, sur la. même bpse que 
ceux-ci les droits de- marque et de garantie. 
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ABT. 14. 



_ __ •_•_ 



Les Hautes Parties contractantes se garantissent réciproquement le traftement de 
la nation la plus favorisée pour tout ce qui concerne l'importation , l'exportation et le 
transit. Chacune d'elles s engage à faire profiter l'autre de toute faveur, de tous pri- 
vilèges ou abaissements, dans les tarifs des droits à l'importation ou à «l'exportation, 
des articles mentionnés ou non dans le présent Traité, qui sont déjà ou qui viendraient 
à être accordés à une tierce Puissance par des traités similaires. 

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent point : 

a) Qux faveurs actuellement accordées ou qui pourraient être accordées ultérieure- 
ment à des Etats limitrophes pour faciliter le commerce des frontières, ni aux réduc- 
tions ou franchises de droits de douane accordées seulement pour certaines frontières 
déterminées ou aux habitants de certains districts; 

b) aux obligations imposées à une des deux Hautes Parties contractantes par une 
union douanière ou par des engagements 'spéciaux douaniers déjà contractés ou qui 
pourraient être contractés à Y avenir. 



art. îa. 



Les surtaxes de provenance et d'entrepôt qui sont ou seraient établies en France sur 
les marchandises importées , par navires français, d'ailleurs que des pays d'origine, 
seront appliquées, dans les mêmes conditions, aux importations effectuées sous pa- 
villon austro-hongrois. 

Réciproquement, les surtaxes de provenance ou d'entrepôt qui pourraient être éta- 
blies en Autriche-IJongrie sur les marchandises importées par navires autrichiens ou 
hongrois , d'ailleurs que des ppy$ d'origine., seront appliquées , dans les mêmes con- 
ditions, aux importations effectuées sous pavillon français. 

Toute facilité accordée, en cette matière, au pavillon national sera étendue, de 
plein droit, au pavillon de l'autre Puissance. 

ART. l3. 

* 

En général la nationalité des produits sera .suffisamment établie, tant par le* .ca- 
ractères inhérents à ces produits , que par les circonstances de l'importation ; cepen- 
dant l'importateur pourra être soumis à l'obligation de présenter à la douane de r autre 
pays , soit une déclaration officielle faite devant un magistrat siégeant au lieu d'expé- 
dition , soit un certificat délivré par le chef du service des douanes du bureau d'expor- 
tation, soit un certificat délivré par les Consuls ou Agents consulaires du pays dans 
lequel l'importation doit être faite, et qui résident dans les lieux d'expédition ou danf> 
les ports d'embarquement. La délivrance et le visa des certificats d'origine se feront 
gratuitement. 

Dans le cas où des certificats d'origine s^pnt demandés les deux Hautes Parties 
contractantes s'engagent à s'en donner avis préalable. 
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ART. là. 

Les sujets de Tune des Hautes Parties contractantes jouiront dans les territoires de 
l'autre des mêmes droits que les nationaux, pour tout ce qui concerne la protection 
des marques de fabrique et de Commerce et des autres étiquettes des marchandises 
ou de leurs emballages, ainsi que des dessins ou modèles industriels et de fabriques 
de toute espèce. Ils devront toutefois se conformer aux conditions et formalités pres- 
crites par les lois et règlements en vigueur sur cette matière dans le pays respectif. 
Par conséquent les sujets autrichiens ou hongrois ne pourront déclarer, en France, la 
propriété exclusive d'une marque de fabrique ou de commerce, d'une autre éti- 
quette, d'un dessin ou mocjèle, s'ils n'en ont déposé deux exemplaires à Paris au greffe 
du tribunal de commerce de la Seine. 

Réciproquement, les Français ne pourront réclamer, en Autriche-Hongrie , la pro- 
priété exclusive d'une marque de fabrique ou de commerce , d'une autre étiquette, 
duir.desabou modèle, s'ils n'en ont déposé trois exemplaires, tant à la Chambre de 
commerce, à Vienne qu'à celle d^ Budapest. 

• i Les» sujets de J une <doa Hautes Parties contractantes ne pourront réclamer, dans 
les territoires de l'autre, la protection d'un dessin ou d'un modèle industriel ou de fa- 
brique . qu'en tant et aussi longtemps qu'ils jouiront de cette protection dans leur 
propre pays ^ 

Si le dessin et le modèle industriel ou de fabrique appartient au domaine public 
dans le pays d'origine, il ne peut être l'objet d'une jouissance exclusive dans l'autre 

pays. ' 

Les dispositions des deux paragraphes précédents sont applicables aux iparques de 
fabrique et de commerce, ainsi qu'aux autres étiquettes des marchandises ou delëutfs 
emballages, pourvu que ces manques et étiquettes se rapportent à des marchandises 
produites dans le territoire de l'autre Partie. 

ART. |5. 

Les fabricants et marchands français, ainsi que leurs commis voyageurs dûment 
patentés en France dans l'une de ces qualités et voyageant en Autriche-Hongrie, 
pourront y faire des achats pour les besoins de leur industrie et recueillir des com- 
mandes avec ou sans échantillons, mais sans colporter des marchandises et ne 
seront, à ce titre, soumis à des taxes autres ni plus élevées que celles qui sont pré- 
levées des nationaux. Il y aura réciprocité en France pour les fabricants ou mar- 
chands autrichiens ou hongrois et leurs commis voyageurs. 

art. 16. 

Les objets passibles d'un droit d'entrée qui servent d'échantillon et qui sont im- 
portés en Autriche-Hongrie par des commis voyageurs de maisons françaises , ou en 
France par des commis voyageurs de maisons autrichiennes ou hongroises, seront, 
de part et d'autre, admis en franchise temporaire, moyennant les formalités de 
douane nécessaires pour en assurer la réexportation ou la réintégration en entrepôt. 
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ART. 17. 

1 

Les dispositions du présent Traité sont applicables à l'Algérie. 

Les sujets autrichiens ou hongrois, de même que les objets d origine ou de manu- 
facture austro-hongroise jouiront, dans les colonies françaises, de tous les avantages 
et faveurs qui sont actuellement ou seront, par la suite, accordés à la nation la plus 
favorisée. 

art. 18^ 

Le présent Traité s'étend à tous les pays qui appartiennent à présent ou appartien- 
dront à l'avenir à l'union douanière de lune des Hautes Parties contractantes. 

> 

ART. 19. 

Le présent Traité entrera en vigueur le 1 * mars 1 836 et restera exécutoire jus- 
qu'au i v mars 189&. Toutefois chacune des Hautes Parties contractantes se réserve 
la faculté d'en faire cesser les effets à partir du 1* janvier 1888, en le dénonçant 
six mois à l'avance. 

art. 20. 



Le présent Traité sera ratifié , et les ratifications en seront échangées , à. 
, avant le i er mars 1 886 . 



En foi de quoi , les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé leurs 
cachets. 



Fait à. , en double original, le 






i.m 



!»f 



i ' 



1. 



< 1 



fiy '. 



'• ' : ! 



* * 



ANNEXE B AU PROCÈS-VERBAL DE LA PREMIÈRE SÉANCE, 



TARIF À L'ENTRÉE EN FRANCE. 



Dégrèvements demandés par MM. les Commissaires 

Austro-Hongrois. ' 



traités et contentions. — Autriche. S 
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Chevaux entiers ou hongres et juments. 



Boeufs 



UNITÉS. 



Béliers, brebis et moulons. 



Lard frais ou salé (y compris la taxe intérieure sur le sel).. . . . 



» «• 



Plumes à lit (duvet et autres*) 

Farine de froment, épeautre et méteil 

Gruaux, semoules en gruau (grosse farine), grains perles ou mondés. 



•.••* 



Prunes sèches 



Savons transparents, sans distinction 



Amidon et fécules indigènes 
Bière 



Alcools, autrement qu'eu bouteilles 
Fes ou bonnets rouges 



Bijouterie fausse, savoir bijouterie en vitrifications de Bohême en combinaison avec métaux dorés ou 
argentés 

Planches et frises ou lames de parquet, rabotées, rainées et (ou) bouvetées, en chêne ou bois dur.. . 

garnis d'ambre véritable. 



véritable. 



Ouvrages en écume de mer, 
avec ou sans étui 



autres 

garnis d'ambre véritable. 



fausse 



autres. 



Par tète, 
/de*. 
Mm. 

îookilog. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
L'hectolitre de lif 

L'hectofitre d'abri 
La pièce. 

100 kilog. 
Idem. 
Idem. 

Idm. 
Idem. 

Idem. 



Pipes, tuyaux de pipes et porte-cigares (fume-cigares) en bois, avec ou sans éluis, garnis avec corne, 
os , griffes ou plaques métalliques , bouts d'ambre, écume de mer 



Tabletterie d'os, de corne, de bois, d'ivoire ou d écaille factice. 



Tabletterie (porte-cigares et autres objets) en écaille, ivoire et nacre 

Éventails et écrans à main ordinaires (jusqu'au prix de 36 francs la douzaine) 
Boutons, de nacre ou de coquillage 



Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idm- 
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TARIF 
gbnkral. 



30* 00* 

15 00 

2 00 

Frais: 3' 00* 
Salé : 4 50 

20 f 00» 

1 20 

1 20 

8 00 

«rfaaaria: 12 r 00* 

mtm : ô f 00° 
m Uni iatanaam. 

6' 00* 



7 75 

pria la nvUxe. 

30' 00* 
35 



500 00 

2 00 

1,250 00 

200 00 
1,250 00 

100 00 
100 00 

r«e eom«s . w , tu. 

1,250 e 00 € 

tu ambra vànlaMa. 

190* 00 e 

1,250 00 

300 00 

350 00 



TARIF 



COKYBHTIOHHBL. 



f 





3'00- 
4 50 

15 00 



8 00 

e oo 



4' 00" 
7 75 

iiUurt 

30 l 00' 



500 00 
1 50 



PROPOSITIONS 



AD8TAO-HOHGR0UBS. 



/ 



Exempts. 

7'00 # 

Exempts. 

Exempt 

3' 50* 
00 
00 
4 00 

15 00 

UUri 



OfOO* 
5 75 

y eoapri* la mutai*. 
15'00* 

LesiookiL:100'00* 



200 f 00 a 
100 






300 00 




«biMb maiotiaa àê la 
UrificatioB aéparaa aetaalla. 


f 


200' 00" 





150 p0 




os Km la aaiatia» da la 
tafifiemtkw aépavéa aataalla. 





100 f 00° 


150 00 




LttftlMèl 


00 00 


120 f 00* 




150 00 


80 00 





800 00 





200 00. 



200 00 



OBSERVATIONS. 



Actaallamaat «ai okjala aaat tarifai aaparémaat , aavair 

L'ambra à 1,2W 

L'<nM » MO 

Latforitè . x 150 

* 

ActaalUaaat aat objet* toat tarifât aaparéaaat, «avoir 

L'aafeaa 1,150' 

I/aaaa» faawa a 100 

Laaétaiaà 130 
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ANNEXE G AU PROCÈS-VERBAL DE LA PREMIÈRE SÉANCE. 



TARIF À L'ENTRÉE EN FRANCE. 



I- 



Droits du larif général ou du tarif conventionnel français dont 
MM. les Commissaires Austro-Hongrois demandent la consolida- 
tion par traité. 
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Gibier et volaille 



Viande fraîche.. 




Viande talée (y compris U taie intérieure fur le sel) 
Conserves de viandes en bottes 



Laines en masse..... • . 

Peaux Imites, fraîches on aacfctM gttstoisSoîi.petstesV*. . .'•*. . * /*. a. * .. . . • • /■*. ........ •*.-. 

Suif, saindoux et autres graisses animales • 

Cire brute, jaune, brune ou blanche.. * 

Œufs de volaille et de gibier * 

Beurre frais ou fondu • • 



Beurre salé.. 



Miel 



.•* 



Froment, èpeautrë et méteii. 

Seigle, mais , orge, sarrasin, avoine. • • 

Farine de seigle, mais, orge, sarrasin, avoine 

Légumes secs et leurs (armes 

Pommes de terre*. . • « . . , 

Fruits de table frais, autres que citrons, oranges ou carrobe. 
Graines oléagineuses.. .......... f. ...... 



Sucres de betterave, bruts ou raffines. 



Bois en 



Perches et échalas 

Tous bois communs à l'exception des bois en édisses, perches et échalas. 

Lin et chanvre bruts, teilles, peignés ou en étoupes. 

Ecorces à tan, moulues ou non * 



Noix de galle et avelanèdes, entières, concassées ou moulues. • « 

Houblon 

Son de toutes sortes de grains , . , . 

Tourteaux de graines oléagineuses 

contenant jusqu'à 1 5 degrés d'alcool, 



V 



Vins de toute sorte. .... 



contenant plus de i5 degrés d'alcool., ) 



100 ti* 

liant. 

Idm, 

aSjSjS^SJly 

Idm. 

Idm, 

Idm 

Idm 

Idm 

Idm, 

Idm 

{dm 

Idm. 

Idm 

Idm 

Idm 

Idm 

Idm 

Les i,ooo fa 
Lei.oooes* 

îoo Ufl 
Idm 
Idm 
idm 
Idm 
Idm 
Idm 

L'hectolibvà 
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TABIF 


TARIF 


PROPOSITIONS 


OBSERVATIONS. 


GÊNER il». 


COflVIUlTlORRIL. 


AUSTfiO-HOMBOniS. 




ww 


J'OO* 


i'W 




3 00 


ô" flrflp 


»m 




4 50 ( 


450 


A 50 




8 00 


8 00 


8 00 




Exemptes. 


\ 


Exemptât. 


. - 


Idem. 


Hem. 


Idem. 




• 


Exempt*. 




i 


10'00 f 


Exempte. 


Exempte. 


i 


10 00 


Exempts. 


* Exempts. 




13 00 


Exempt 


P**PP*- 


/ 


15 00 


2 f oo* 


2*00* 

• 


i 


1 

10 00 


Exempt 


Exempt. 




60 


» 


0' Ô0« 


* 


Exempts. 


» 


Exempts. 

f 


- 


Exempte. 


« 


Exempte. 


. 


Exempts. 


Exempts. 


. Exempts. 




Sxemptes. 


Exemptes. 


Exemptes. 


• 


Exempts. 


Exempts. 


Exempts. 


• 


Sxemptes. 


Exemptes. 

; 


Exemptes. 






1 


[ Traftanaat de ti ntioa 






1 


\ la plu UTOriM*. 




O'IO* 


f 10 e 


0'10' 


• 


25 


25 


25 


i 


Sxempts. 


Exempts. 


Exempts. 




Exempt. 


Exempt 


Exempt 




jxemptes. 


Exemptes. 


Exemptes. 


i 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


p 


15' 00" 


12' 50 e 


12 f 50° 


« 


Sxempt 


Exempt. 


Exempt. 




Sxempts. 


Exempts. 


Exempts. 


« 


4/50° 

intimas par dagra' 
laasvada i5. 


? 00 

pU» So eantimas par dagra 
attdaaaasda i5. 


2 f 00* 

plat 3o eeatimM par dagra" 
ao dearaa da i5. 


i . 
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Eaux minérales, gâteuses et autres (cruchons compris). 



stanniferes. 



Faïences 



fines (poterie à pâte . . 
fine et blanche, cuite < 
en dégourdi) 



à pâte colorée, couverte Manche on colorée! 
avec reliefs, [godrans, cannelures ou dente- 1 
lures unicolores, obtenus par moulage sans 
retouche 

à glaçure multicolore avec dessins imprimés ou 
peintures à la main , ou arec moulures en 
relief retouchées à la main. 

blanches ou couvertes d'un vernis de couleur 
uniforme. 



décorées 



blanche, autres qu'isolateurs pour fils télégraphiques. 



Porcelaine autre que dei j^-j. 
la Chine et du Japon. . . 



décorée et d'épaisseur renforcée, 

Glaces , ayant de superficie moins d'un demi-mètre carré 

unie et moulée , blanche ou unicolore et teintée dans la masse 

^crirtïï"* ^ Verre Cl I ^N^eW^a^»^ ™^ 



décorée d'or ou de couleur . 



Vitrifications 



vitrifications et émail , en masses ou en tubes même coupés, mais non 
recuits 

vitrifications en grains percés ou taillés, ou en pierres à bijoux, breloques 
colorées ou non, verre filé, boules et corail factice, perles fausses en 
verre, boutons de verre, cerclés ou non 



Objets en verre, non dénommés. 



Maroquinerie 



souple 
dure. . 



Meubles en bois courbé, montés ou non montés. 



Planches et frises ou lames de parquet, rabotées jrainées et (ou) bouvetées , en sapin ou bois tendre. . . . 

en chêne ou bois dur. ; 



Ouvrages en bois (autres). 



en sapin ou bois tendre. 



Pipes, tuyaux de pipes et porte-cigares (fume-cigares) en bois, garnis ou non d'une simple virole en 
cuivre 




UNITÉS 



lookilfc 



Idem, 



lu*, 
lia. 

lit*. 

iftk 
lèm. 

IÛOL 

Ut* 
/<k 

liesn 

Un 



lin. 



li* 
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TARIF 

GENERAL. 



Exempte». 



Idem. 



15 f 00 f 
10 00 

15 00 

12 50 

25 00 

15 00 

25 00 

4 25 

12 50 

31 00 

4 75 



25 00 



18 50 



200 00 

150 00 

7 00 

] 00 

7 00 



7 00 



TARIF 



CORTaOTIONHFL. 



Exemptes. 



Idem. 



12' 00* 



8 00 



d' 
de 


8 00 

une seule couleur. 

12 f 00" 

plusieurs couleurs 




10' w 




20 00 




12 00 




20 00 




3 50 




10 00 




25 00 



3 75 



12 00 



160 00 
120 00 
7 00 
50 
7 00 
5 00 

7 00 



PROPOSITIONS 



AUSTRO-HONGROISES. 



Exemptes. 



Idem. 



f nnf 



12 f 00 



8 00 


8 00 


12 00 


10 00 


20 00 


12 00 


20 00 


3 50 


10 00 


25 00 



3 75 



12 00 



18 50 



160 00 
120 00 
7 00 
50 
7 00 
5 00 

7 00 



traités et COWT1HTTON8. — Autriche. 



OBSERVATIONS. 



Rentrent ici noUamut lot petite objets de parère , montée sur 
acier ou antres mitant eommnna non dorée ni argentée, tête 
que broches , agrafes , bagnes , croix , boules de ceinture , 
pendante d'oreilles, médaillons, etc.; chique», écritoircs, 
jouets d'enfante, verres grossièrement peinte, dons on épingles 
a grosses têtes de verre, épingles dite de Venise , objets d'étagère, 
globes en verre étamé , tissus de fils de verre , clc. , etc. 



Rentrent ici les jouets en bols d'an Uavail grossiers peints ou non. 
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ART. 6. 

Les marchandises de toute nature importées d'un pays quelconque en France, 
sous pavillon austro-hongrois et réciproquement les marchandises de toute nature 
importées d'un pays quelconque sous pavillon français en Autriche-Hongrie ne paye- 
ront respectivement de plus forts droits de douane, ni d'autres de toute nature per- 
çus au profit de l'État, des communes, des corporations locales, de particuliers ou 
d'établissements quelconques que si elles étaient importées sous pavillon national. 

Il est entendu que la relâche d'un navire autrichien ou hongrois dans un ou plu- 
sieurs ports intermédiaires ne lui fera point perdre le bénéfice de l'importation di- 
recte, à la condition que le navire n'aura fait aucune opération d'embarquement 
dans ces ports descale. 

* ■ 

ART. 7. 

Les navires autrichiens ou hongrois venant, avec ou sans chargement, d'un port 
quelconque dans les ports de l'Algérie, de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Réunion ou dô la colonie du Sénégal, seront assimilés aux navires français; dans les 
autres colonies françaises ils jouiront du traitement de la nation la plus favorisée. 

Les importations et les exportations par navires autrichiens ou hongrois seront 
assimilées à celles effectuées par navires nationaux dans les ports de l'Algérie, de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion et de la colonie du Sénégal, et à 
celles effectuées par navires de la nation la plus favorisée dans les autres colonies 
françaises. 

ART. 8* 

Les marchandises de toute nature qui seront exportées des ports autrichiens ou 
hongrois par des navires français, ou de France par des navires autrichiens ou hon- 
grois , pour quelque destination que ce soit, ne seront point assujetties à d'autres 
droits, ni formalités de sortie, que si elles étaient exportées par navires nationaux, et 
elles jouiront sous l'un et l'autre pavillon , de toute prime ou restitution de droits 
ou autres faveurs qui seront accordées dans les États respectifs, à la navigation na- 

ART1CUS PREMIER. 

Les navires français venant , avec ou sans chargement , d'un port quelconque , dans 
un port autrichien ou hongrois, et les navires autrichiens ou hongrois venant, avec 
ou sans chargement, d'un port quelconque, dans les porte de France, seront réci- 
proquement assimilés aux navires nationaux dans les ports des deux pays en ce qui 
concerne les droits de navigation perçus sous quelque dénomination que ce soit, 
pour le compte de l'État, des villes ou des corporations. 

Les exceptions à la franchise de pavillon qui atteindraient en France les navires 
français, venant d'ailleurs que d'Autriche-Hongrie, seront communes aux navires au- 
trichiens ou hongrois faisant les mêmes voyages. 

4. 



ï 



tés par des navires de rautrêruîssâncëT 

Les marchandises importées dans les ports des Etals respectifs par des navires de 
l'une ou de l'autre Puissance, pourront y être livrées à la consommation, au transit 
ou à la réeiportation , ou enfin être mises en entrepôt, au gré du propriétaire ou de 
ses ayants-cause , le tout sous les mêmes conditions que celles auxquelles sont ou 
seront soumises les marchandises apportées par des navires nationaux. 



ART. 5. 



{jes article? précédents sopt applicables à la navigation de côte ou de cabotage des 
pays respectifs. 
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ART. 6. 

Les marchandises de toute nature importées d'un pays quelconque en France, 
sous pavillon austro-hongrois et réciproquement les marchandises de toute nature 
importées d'un pays quelconque sous pavillon français en Autriche-Hongrie ne paye- 
ront respectivement de plus forts droits de douane, ni d'autres de toute nature per- 
çus au profit de l'État, des communes, des corporations locales, de particuliers ou 
d'établissements quelconques que si elles étaient importées sous pavillon national. 

Il est entendu que la relâche d'un navire autrichien ou hongrois dans un ou plu- 
sieurs ports intermédiaires ne lui fera point perdre le bénéfice de l'importation di- 
recte, à la condition que le navire n'aura fait aucune opération d'embarquement 
dans ces ports descale. 

ART. 7. 

Les navires autrichiens ou hongrois venant, avec ou sans chargement, d'un port 
quelconque dans les ports de l'Algérie, de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Réunion ou de la colonie du Sénégal, seront assimilés aux navires français; dans les 
autres colonies françaises ils jouiront du traitement de la nation la plus favorisée. 

Les importations et les exportations par navires, autrichiens ou hongrois seront 
assimilées à celles effectuées par navires nationaux dans les ports de l'Algérie, de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion et de la colonie du Sénégal, et à 
celles effectuées par navires de la nation la plus favorisée dans les autres colonies 
françaises. 

art. 8« 

Les marchandises de toute nature qui seront exportées des ports autrichiens ou 
hongrois par des navires français, ou de France par des navires autrichiens ou hon- 
grois , pour quelque destination que ce soit, ne seront point assujetties à d'autres 
droits, ni formalités de sortie, que si elles étaient exportées par navires nationaux, et 
elles jouiront sous l'un et l'autre pavillon, de toute prime ou restitution de droits 
ou autres faveurs qui seront accordées dans les États respectifs, à la navigation na- 
tionale. 

art. g. 

Il est fait exception aux stipulations du présent Traité , en ce qui concerne la pêche 
nat onale. 

art. 1 o. 

Les Hautes Parties contractantes ne pourront accorder aucun privilège, aucune 
faveur ou immunité concernant la navigation, à une autre Puissance, qui ne soit, à 
l'instant étendu à leurs sujets respectifs, 
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AKT. 1 I . 

Le présent Traité entrera en vigueur en même temps que le Traité de commerce 
conclu entre les Hantes Parties contractantes» sous la date de ce jour, et demeurera 
exécutoire jusqu'au i~ mars i8g&. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes Parties contractantes n'aurait signifié, 
douze mois avant cette date , son intention d'en faire cesser les effets , le Traité con- 
tinuera à rester en vigueur encore une année et ainsi de suite , d'année en année, 
jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où lune ou l'autre des Hautes Par 
ties contractantes l'aura dénoncé. 

art. 1 a . 

Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées, à 

, en même temps que celles du Traité de commerce signé sous la 

date de ce jour, avant le i" mars i884. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé leurs 
cachets. 

Fait à , en double original, 

le 
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ANNEXE £ AU PROCÈS-VERBAL DE LA PREMIÈRE SÉANCE. 



CONVENTION CONSULAIRE. 



PROJET AUSTRO-HONGROIS. 



Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême etc. etc., et Roi Aposto- 
lique de Hongrie 

et 
Le Président de la République française, 

ayant résolu de conclure une Convention consulaire ont nommé, à cet effet, pour 
Leurs Plénipotentiaires , savoir : 

Sa Majesté l Empereur d'Autriche, Roi de Bohême etc. etc., et Roi Aposto 
lique de Hongrie : 



l . 








■ * 




Le Président 


de 


LA 


République 


française :' 





lesquels , après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants - 

» 

article premier. 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté d'établir des Consuls 
généraux, Consuls et Vice-Consuls ou Agents consulaires dans les ports ou places de 
commerce de l'autre Partie, y compris les possessions d outre-mer et les colonies. 
Elles se réservent, toutefois, le droit de désigner les localités qu'elles jugeraient con- 
venable d'excepter pourvu que cette réserve soit également appliquée à toutes les 
Puissances. 
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Les Consuls généraux et Consuls établis dans les territoires d'Etat de Tune ou de 
l'autre des Hautes Parties contractantes, conformément aux dispositions de cet ar- 
ticle! pourront exercer les attributions qui leur sont reconnues par la présente Con- 
vention dans toute l'étendue du gouvernement ou du district dont leur résidence est 
le chef-lieu. 

Lesdits fonctionnaires ou agents seront réciproquement admis et reconnus en pré- 
sentant leurs provisions selon les règles et formalités établies dans les pays res- 
pectifs. 

L 'exequatur nécessaire pour le libre exercice de leurs fonctions leur sera délivré 
sans frais et, sur la production dudit exequatur, l'autorité supérieure du lieu de leur 
résidence prendra immédiatement les mesures nécessaires pour qu'ils puissent s'ac- 
quitter des devoirs de leur charge et qu'ils soient admis à la jouissance des droits v pri- 
vilèges et immunités qui y sont attachés. 

art. a. 

Les Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls et leurs Chanceliers, sujets de l'État 
qui les a nommés, seront exemptés des logements et contributions militaires, d<* 
contributions directes, personnelles, mobiliaires ou somptuaires, imposées par l'État 
ou par les communes, à moins qu'ils ne possèdent des biens immeubles, qu'ils ne 
fassent le commerce, ou qu'ils n'exercent quelque industrie, dans lesquels cas ils se- 
ront soumis aux mêmes taxes, charges et impositions que les autres particuliers. 

Ils jouiront, en outre, de l'immunité personnelle, excepté pour les faits et actes 
que la législation pénale du pays qualifie de crimes. S'ils sont négociants, la contrainte 
par corps ne pourra leur être appliquée que pour les seuls faits de commerce et non 
pour causes civiles. 

art. 3. 
Les Consuls généraux, Consuls et leurs Chanceliers, ainsi que les Vice-Consuls et 

« 

Agents consulaires, sujets de la Partie contractante qui les a nommés , et pourvu qu'ils 
ne fassent pas le commerce et qu'ils n'exercent quelque industrie, ne seront point 
tenus à comparaître comme témoins devant les tribunaux du pays où ils résident. 

Quand la justice locale aura besoin de recueillir auprès deux quelque déclaration 
juridique, elle devra se transporter à leur domicile pour la recevoir de vive voix, 
ou déléguer, à cet effet, un fonctionnaire compétent, ou bien la leur demander par 
écrit. 

En tous ces cas, les fonctionnaires consulaires ci-dessus mentionnés devront ac- 
quiescer aux désirs de l'autorité dans le terme, le jour et l'heure qu'elle aura indi- 
qués, sans y apporter des délais qui ne seraient pas justifiables. 

ART. U. 

Les Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents consulaires pourront 
placer, au-dessus de la porte extérieure du Consulat, leur écusson d'office avec cetu> 
inscription : Consulat, Vice-Consulat ou Agence consulaire de 
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Ils pourront également arborer leur pavillon officiel sur la maison consulaire , aux 
jours de solennités publique ou dans les autres circonstances d'usage à moins qu'ils 
ne résident dans la ville où se trouverait l'Ambassade de leur pays. 

Il est bien entendu que ces marques extérieures serviront uniquement à indiquer 
la maison d'habitation ou la présence des Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls 
ou Agents consulaires et qu'elles ne pourront jamais être interprétées comme cons- 
tituant un droit d'asile. 

Ils pourront, de même, arborer le pavillon national sur le bateau qu'ils monte- 
raient dans le port pour l'exercice des fonctions de leur charge. 

ART. 5. 

Les archives consulaires seront inviolables en tout temps et les autorités locales ne 
pourront, sous aucun prétexte, visiter ni saisir les papiers qui en font partie. 

Ces papiers devront toujours être complètement séparés des livres et papiers 
relatifs au commerce ou à l'industrie que pourraient exercer les fonctionnaires con- 
sulaires respectifs. 

ART. 6. 

En cas d empêchement, d'absence ou de décès des Consuls généraux, Consuls ou 
Vice-Consuls, les Élèves-Consuls t les Chanceliers et Secrétaires qui auront été pré- 
sentés antérieurement en leur dite qualité aux autorités respectives seront admis de 
plein droit è exercer par intérim les fonctions consulaires et ils jouiront, pendant ce 
temps, des immunités et privilèges qui y sont attachés par la présente Convention. 

ART. 7. 

Les Consuls généraux et Consuls pourront nommer des Vice-Consuls çt des 
Agents consulaires dans les villes , ports et localités de leur arrondissement consu- 
laire , sauf l'approbation du gouvernement territorial 

Ces agents pourront être indistinctement choisis parmi les sujets des Hautes Parties 
contractantes comme parmi les étrangers et seront munis d'un brevet délivré par 
le Consul qui les aura nommés et sous les ordres duquel ils devront être placés. Ils 
jouiront des privilèges et immunités stipulés par la présente Convention. Toutefois, 
les Vice-Consuls qui ne sont pas sujets de l'État qui les a nommés et les Agents 
consulaires ne seront pas admis au bénéfice des exemptions et immunités consa- 
crées par l'article 2 . 

art. 8. 

Les Consuls généraux , Consuls et Vice-Consuls ou Agents consulaires pourront, 
dans l'exercice des pouvoirs qui leur sont attribués, s'adresser aux autorités de leur 
arrondissement consulaire , pour réclamer contre toute infraction aux traités ou Con- 
ventions existant entre les Hautes Parties contractantes et contre tout abus dont leurs 
nationaux auraient à se plaindre. Si leurs réclamations n'étaient pas accueillies par les 
autorités de leur arrondissement, ou si la résolution prise par ces dernières ne iear 

«urrfo rr contoitkms. - Autriche. * 
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paraissait pas satisfaisante , ils pourront avoir recours , à défaut d'un agent diploma- 
tique de leur pays, au Gouvernement de l'État dans lequel ils résideraient. 

art. 9. 

* 

Les Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls ou Agents consulaires, ainsi que leurs 
Chanceliers, auront le droit de recevoir dans leurs Chancelleries , au domicile des 
parties et à bord des navires de leur nation , les déclarations que pourront avoir 4 
faire les capitaines, les gens de l'équipage et les passagers, les négociants et tous 
autres sujets de leur pays. 

Ils seront également autorisés à recevoir : 

1 ° Les dispositions testamentaires de leurs nationaux et tous autres actes de droit 
civil qui les concernent et auxquels on voudrait donner forme authentique; 

2 Les simples actes conventionnels, passés entre un ou plusieurs de leurs natio- 
naux et d'autres personnes du pays dans lequel ils résident. Ces actes auront, en 
justice, dans les deux pays la même force et valeur, que s'ils avaient été passés devant 
les officiers publics ou ministériels compétents dans l'un ou l'autre des deux États. 

Les Consuls généraux, Consuls et Vice-Consuls ou Agents consulaires respectifs 
pourront traduire et légaliser toute espèce de documents émanés des autorités ou 
fonctionnaires de leur pays; et ces traductions auront, dans le pays de leur résidence 
la même force et valeur, que si elles eussent été faites par les interprètes jurés du 

pays. 

■ 

ART. 10. 

Les Consuls généraux , Consuls et Vice-Consuls ou Agents consulaires pourront 
aller personnellement ou envoyer des délégués à bord des navires de leur nation , 
après qu'ils auront été admis en libre pratique; interroger le capitaine et l'équipage, 
examiner les papiers de bord; recevoir les déclarations sur leur voyage, leur destina- 
lian et les incidents de la traversée; dresser les manifestes et faciliter l'expédition de 
leurs navires; enfin, les accompagner devant les tribunaux et dans les bureaux de 
l'administration du pays, pour leur servir d'interprètes et d'agents dans les affaires 
qu'ils auront à former, sauf les cas prévus par les lois commerciales en vigueur dans 
les territoires d'État des Hautes Parties contractantes aux dispositions desquelles la 
présente clause n'oppose aucune dérogation. 

Les fonctionnaires de Tordre judiciaire et les officiers et agents de la douane du 
pays ne pourront, en aucun cas, opérer ni visites, ni recherches à bord des navires 
de commerce, sans en avoir donné préalablement avis à l'autorité consulaire de la 
nation à laquelle ces navires appartiennent, afin qu'elle puisse assister à la visite. Ils 
devront également prévenir, en temps opportun , les Consuls, Vice-Consuls ou Agents 
consulaires, pour qu'ils assistent aux déclarations que les capitaines et les équipages 
auront à faire devant les tribunaux et dans les administrations locales, afin d'éviter 
ainsi toute erreur ou fausse interprétation qui pourrait nuire à 1 exacte administra- 
tion de la justice. 
1 L'invitation qui sera adressée, à cet effet, aux Consuls et Vice-Consuls ou Agents 
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cousulaires indiquera une heure précise; et s'ils négligeaient de s'y rendre en per 
sonne ou de s'y faire représenter par un délégué, il sera procédé en leur absence. 



art. 1 1 . 

Les Consuls, Vice-Consuls ou Agents consulaires seront chargés exclusivement du 
maintien de l'ordre intérieur à bord des navires de leur nation. En conséquence , ils 
régleront eux-mêmes les contestations de toute nature qui seraient survenus entre le 
capitaine , les officiers du navire et les matelots et spécialement celles relatives à la 
solde et à l'accomplissement des engagements , réciproquement contractés. 

Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque les désordres, survenus 
à bord des navires, seraient de nature à troubler la tranquillité et l'ordre public à 
terre ou dans le port, ou quant une personne du pays ou ne faisant pas partie de 
l'équipage s'y trouvera mêlée. 

Dans tous les cas, les autorités précitées se borneront à prêter tout appui aux Con- 
suls, Vice-Consuls ou Agents consulaires, si elles en sont requises par eux, pour faire 
arrêter et renvoyer à bord ou conduire provisoirement en prison tout individu inscrit 
sur le rôle de l'équipage , chaque fois que , pour un motif quelconque , lesdits agents 
le jugeront convenable. 

ART. 1SI. 

Les Consuls généraux, Consuls et Vice-Consuls ou Agents consulaires pourront 
faire arrêter et renvoyer, soit à bord, soit dans leur pays, les marins et toute autre 
personne faisant, à quelque titre que ce soit, partie des équipages des navires de leur 
nation, dont la désertion aurait eu lieu sur le territoire même de l'une des Hautes 
Parties contractantes. 

A cet effet, ils devront s'adresser par écrit aux autorités locales compétentes et 
justifier, au moyen de la présentation des registres du bâtiment ou du rôle de l'équi- 
page, ou , si le navire était parti, en produisant une copie authentique de ces docu- 
ments, que les personnes réclamées faisaient réellement partie de l'équipage. 

Sur cette demande ainsi justifiée la remise des déserteurs ne pourra être refusée. 

On donnera, en outre, aux dites autorités consulaires tout secours et toute assis- 
tance pour la recherche et l'arrestation de ces déserteurs qui seront conduits dans les 
prisons du pays et y seront détenus à la demande et aux frais de l'autorité consulaire 
jusqu'à ce que celle-ci trouve une occasion de les faire partir. 

Cet emprisonnement ne pourra cependant durer plus de trois mois, après 
lesquels, et moyennant un avis donné au Consul trois jours à l'avance, la liberté 
sera rendue au prisonnier qui ne pourra être incarcéré de nouveau pour la même 
cause. 

Toutefois si le déserteur avait commis quelque délit à terre , l'autorité locale 
pourra surseoir à l'extradition , jusqu'à ce que le tribunal ait rendu la sentence et que 
celle-ci ait reçu pleine et entière exécution. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent que les marins ou autres individus 
de l'équipage , sujets du pays dans lequel s'effectuera la désertion, sont exceptés des 
stipulations du présent article. 

5. 
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ART. l3. 

Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulations contraires entre les armateurs, 
chargeurs et assureurs, les avaries que les navires des pays respectifs auront souf- 
fertes en mer, soit qu'ils entrent dans les ports respectifs volontairement, ou par re- 
lâche forcée, seront réglées par les Consuls généraux , Consuls, Vice-Consuls ou 
Agents consulaires de leur nation , à moins que des sujets du pays dans lequel rési- 
deront lesdits agents ou ceux dune tierce puissance ne soient intéressés dans ces 
avaries ; dans ce cas , et à défaut de compromis amiable entre toutes les parties inté- 
ressées, elles devront être réglées par l'autorité locale* 

art. i&. 

Lorsqu'un navire appartenant au Gouvernement ou à des sujets de l'une des 
Hautes-Parties contractantes fera naufrage ou échouera sur le littoral de l'autre , les 
autorités locales devront porterie fait à la connaissance du Consul général, Consul, 
Vice-Consul ou Agent consulaire de la circonscription et, à son défaut, à celle du 
Consul général, Consul, Vice -Consul ou Agent consulaire le plus voisin du lieu de 
l'accident. 

Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires français qui naufrageraient 
ou échoueraient dans les eaux territoriales de r Autriche-Hongrie , seront dirigées par 
les Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls ou Agents consulaires de France; réci- 
proquement, toutes les opérations de sauvetage dfis navires autrichiens ou hongrois, 
qui naufrageraient ou échoueraient dans les eaux territoriales de la France; seront di- 
rigées parles Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls ou Agents consulaires de 
l'Autriche-Hongrie. 

L'intervention des autorités locales n'aura lien , dans les territoires d'Etat des 
Hautes Parties contractantes, que pour assister l'autorité consulaire, maintenir 
l'ordre , garantir les intérêts des sauveteurs étrangers à l'équipage, et assurer l'exécu- 
tion des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des marchandises sau- 
vées. 

En l'absence et jusqu'à l'arrivée des Consuls généraux, Consuls, Vice Consuls ou 
Agents consulaires, ou de la personne qu'ils délégueront à cet effet, les autorités lo- 
cales devront prendre toutes les mesures nécessaires pour la protection des individus 
et la conservation des objets qui auront été sauvés du naufrage. 

L'intervention des autorités locales dans ces différents cas ne donnera lieu à la per- 
ception de frais d'aucune espèce , hors ceux que nécessiteront les opérations de sau- 
vetage et la conservation des objets sauvés, ainsi que ceux auxquels seraient soumis, 
en pareil cas, les navires nationaux. 

En cas de doute sur la nationalité des navires naufragés, les dispositions men- 
tionnées dans le présent article seront de la compétence exclusive de l'autorité 
locale. 

Les Hautes Parties contractantes cpn viennent, en outre, que les marchandises et 
effets sauvés ne seront sujets au payement d'aucun droit de douane , à moins qu'on 
ne les destine à la consommation intérieure. 
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ART. l5. 

Les Hautes Parties contractantes s'obligent à se transmettre réciproquement les 
actes d'état civil, rédigés dans leurs territoires d'État et qui regardent les sujets de 
l'autre Partie, en tant que ces actes sont jugés nécessaires pour l'usage officiel et qu'ils 
seront réclamés par l'autorité compétente. 

Si un sujet de l'une des Hautes Parties contractantes venait à mourir dans un des 
territoires de l'autre Partie , l'acte de décès sera dressé d'office et remis , après avoir 
été revêtu des légalisations requises, au Gouvernement duquel relevait le décédé. 

La rédaction, ainsi que la communication des actes de décès, comme de tous les 
actes d'état civil , qui auront été réclamés pour l'usage officiel par l'autorité compé- 
tente , se fera sans être soumise à des frais quelconques. 

Cependant, si les actes en question étaient réclamés en faveur de particuliers, la 
rédaction et la communication n'aura lieu gratuitement que lorsqu'il s'agira d'une 
personne indigente et que son indigence aura été certifiée par l'autorité locale com- 
pétente. 

art. 16. 

Les Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents consulaires, ainsi que les 
Élèves-Consuls ou Chanceliers, jouiront dans les territoires d'État des Hautes Parties 
contractantes de toutes les exemptions, prérogatives, immunités et privilèges, qui 
seront accordés aux agents de la même classe de la nation la plus favorisée. 

ART. 17. 

La présente Convention exercera ses effets aussi dans les possessions d'outre- mer et 

les colonies. 

Elle est conclue pour cinq années, à partir du jour de l'échange des ratifications. 

Dans le cas où aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifié , une année 
avant l'expiration de ce terme , son intention d'en faire cesser les effets , la Conven- 
tion continuera d'être obligatoire encore une année et ainsi de suite d'année en 
année , à compter du jour où l'une des Parties l'aura dénoncée. 

art. 18. 

La présente Convention sera ratifiée aussitôt que faire se pourra et les ratifications 
en seront échangées à 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectif» ont signé la Convention et l'ont 
revêtue du cachet de leurs armes. 
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Fait à , en double expédition , le. 
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ANNEXE F AU PROCES-VERBAL DE LA PREMIÈRE SÉANCE. 



CONVENTION 

RELATIVE AU RÈGLEMENT DES SUCCESSIONS. 



PROJET AUSTRO-HONGROIS. 



Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., etc., et Roi Aposto- 
lique de Hongrie : 

r 

et 

le Président de la République française , 

ayant résolu d'un commun accord de conclure une Convention relative au règle- 
ment des successions laissées dans les territoires d'État de l'une des Hautes Parties 
contractantes par des sujets de l'autre Partie ont nommé à cet effet pour Leurs 
Plénipotentiaires : 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., etc., et Roi Aposto- 
lique de Hongrie : 



Le Président de la République française : 



Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme , sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Les sujets des Hautes Parties contractantes pourront disposer par testament, legs, 
donation ou autrement , de tous les biens qu'ils posséderaient dans les territoires des 
États respectifs. 

Us seront habiles à recevoir, de la même manière que les nationaux, les biens 
situés dans l'autre pays, qui leur seraient dévolus à titre de donation, legs, testa- 
ment, ou même par succession ab intestat, et lesdits héritiers légataires ou donataires 
ne seront pas tenus à acquitter les droits de succession ou mutation autres , ni 
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plus élevés, que ceux qui seraient imposés, dans les cas semblables, aux nationaux 



eux-mêmes. 



Ils auront la faculté de faire dresser leurs dispositions de dernière volonté par des 
fonctionnaires consulaires de leur nation. 

ART. a. 

La succession aux biens immobiliers sera régie par les lois du pays dans lequel les 
immeubles seront situés , et la connaissance de toute demande ou contestation con- 
cernant les successions immobilières appartiendra exclusivement aux tribunaux de ce 
pays. 

Les réclamations relatives aux successions mobilières, ainsi qu'aux droits de suc- 
cession sur les effets mobiliers laissés dans les territoires de Tune des Hautes Parties 
contractantes par des sujets de l'autre Partie soit qu'à l'époque de leur décès ils y 
fussent établis, soit qu'ils y fussent simplement de passage, seront jugées par les tri- 
bunaux ou autorités compétentes de l'État auquel appartenait le défunt et conformé* 
ment aux lois de cet État. 

art. 3. 

En cas de décès d'un sujet de l'une des Hautes Parties contractantes sur le terri* 
toire de l'autre , les autorités locales devront en donner avis immédiatement au Con- 
sul général , Consul , Vice-Consul ou Agent consulaire le plus rapproché du lieu du 
décès. Ceux-ci devront donner le même avis aux autorités locales , lorsqu'ils auront 
été informés les premiers. 

Les Consuls généraux, Consuls ou Vice-Consuls de la nation du défunt auront le 
droit de procéder successivement aux opérations suivantes : 

i° Apposer les scellés, soit d'office, soit à la demande des parties intéressée?, sur 
tous les effets, meubles et papiers de défunt, en prévenant de cette opération l'auto- 
rité locale compétente qui, dans le cas où les lob du pays le lui prescrivent, pourra 
y assister et apposer également ses scellés. Lorsqu'elle aura été informée la première 
du décès, et en tant que, suivant les lois du pays, elle est tenue à apposer les scellés 
sur la succession , l'autorité locale invitera l'autorité consulaire à procéder en commun 
à cet acte. 

. Dans le pas où l'apposition immédiate des scellés paraîtrait absolument nécessaire, 
mais où cette opération, par suite de la distance des lieux ou par d'autre* motifs, ne 
pourrait avoir lieu en commun , l'autorité locale aura la faculté de mettre les scellés 
préalablement sans le concours de l'autorité, consulaire , et vice-versa, sauf à informer 
l'autorité qui ne sera pas intervenue et qui sera libre de croiser ensuite son sceau 
avec celui déjà apposé. 

Les scellés de l'autorité locale , et réciproquement ceux de l'autorité consulaire , 
ne devront pas être levés , sans que ladite autorité assiste à cette opération. 

Toutefois , si , après un avertissement adressé par l'autorité consulaire à l'autorité 
locale ou vice-versa par l'autorité locale à l'autorité consulaire, pour l'inviter à assister 
à la levée des doubles scellés, l'autorité, à qui l'invitation a été adressée, ne s'était pas 
présentée dans? un délai de quarante-huit heures, à compter de la réception de l'avis, 
l'autre autorité pourra procéder seule à ladite opération. 
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»° Former l'inventaire de tous les biens mobiliers et effets do défont, en pré- 
sence de l'autorité locale , si après en avoir été prévenue , celle-ci croyait devoir as- 
sister à cet acte. 

L autorité locale apposera sa signature sur les procès-verbaux dressés en sa présence, 
sans que, pour son intervention d'office dans ces actes, elle puisse exiger des droits 
d'aucune espèce. 

3° Ordonner la vente aux enchères publiques de tous les objets mobiliers de la 
succession, ab intestat ou testamentaire, qui pourraient se détériorer et de ceux d'une 
conservation difficile, en prévenant l'autorité locale, afin que la vente soit faite dans 
les formes prescrites et par l'autorité compétente d après les lois du pays. Dans le cas 
où ce serait l'autorité locale qui aurait à effectuer cette vente, elle devra inviter l'au- 
torité consulaire à y assister/ 

4° Déposer en lieu sûr les effets et valeurs inventoriés, le montant des créances 
que l'on réalisera , ainsi que le produit des rentes que l'on percevra. 

Ces dépôts devront avoir lieu , dans l'un ou l'autre cas , d'accord avec Fautorité lo- 
cale appelée à assister aux opérations antérieures, s'il se présente des sujets du pays 
ou d'une puissance tierce comme intéressés dans la succession , et en tant qu'il s'agirait 
de garantir les droits de succession ou de mutation à payer suivant les lois du pays. 

Si, d'après les lob du pays, l'autorité locale aura fixé un terme, pendant lequel 
ses nationaux et les sujets d'une puissance tierce, résidant dans le pays où le décès a 
eu lieu, pourraient faire valoir leurs prétentions à l'égard de la succession, l'autorité 
consulaire, tant que ce terme ne sera pas expiré, se bornera à prendre les mesures 
de précaution et d'administration qui ne pourront porter préjudice à la validation des 
droits des personnes susmentionnées devant le tribunal compétent. Elle se bornera 
également à ce procédé, même après l'expiration dudit terme, dans le cas où une 
contestation se serait élevée qui est de la compétence des tribunaux du pays — 
et cela aussi longtemps que cette contestation aéra pendante. 

En cas d'insuffisance des valeurs de ia succession pour satisfaire au payement in- 
tégral des créances, tous les documents, effets ou valeurs appartenant à cette suc- 
cession devront, sur ia demande des créanciers, être remis à l'autorité judiciaire ou 
aux syndics de la faillite, selon la loi du pays, l'autorité consulaire restant chargée de 
représenter, en cas d'urgence, ses nationaux, héritiers ou légataires absents, mineurs 
et incapables. 

5° Administrer ou liquider, eux-mêmes ou par une personne qu'ils nommeront 
sous leur responsabilité, la partie mobilière delà succession, sans que l'autorité lo- 
cale puisse intervenir dans ces opérations, sauf toujours les restrictions mentionnées 
au n° k de cet article pour les cas y énumérés. Les fonctionnaires consulaires de vront 
toutefois s'abstenir de décider sur une réclamation quelconque qui serait élevée par les 
parties intéressées . et réserver la décision au tribunal compétent qui sera celui du 
pays dans tous les cas où la réclamation ne reposerait pas sur le titre d'hérédité ou 
de legs. 

Après que le jugement concernant les réclamations susmentionnées, réservées à 
la décision des tribunaux du pays, aura été prononcé ou après que la somme requise 
pour leur acquittement aura été fixée et qu'une caution proportionnée aura été 
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fournie , la succession mobilière » en tant qu'elle ne sera pas engagée à titre de cau- 
tion , devra , après la levée des scellés apposés par l'autorité locale , être remise , pour 
en disposer ultérieurement, A l'autorité consulaire. 

ART. h- 

I * -va - • . 

■ ' .-..■• . Je ' • ! « < 

Lorsqu'un sujet dune des Hautes Parties contractantes se trouvera intéressé dans 
la succession, ouverte sur un des territoires de l'autre Partie, soit d'un de ses natio- 
naux, soit d'un indigène, soit d'un sujet d'une tierce puissance /les autorités locales 
devront informer de l'ouverture de la succession le Consul Générale Consul , Vice- 
Consul pu Agent consulaire le plus rapproché du lieu de décès. 

« 

Lorsqu'un sujet autrichien ou hongrois en France, ou un sujet français dans i'nn 
des territoires de la Monarchie austro-hongroise , sera décédé sur un point où il ne 
se trouve pas d'autorité consulaire de s'a nation, f autorité locale compétente procé- 
dera, conformément à la législation du pays, à l'inventaire des effets et à la* liquida- 
tion dés biens qu'il aura laissés et devra donner avis, dans le plus bref délai possible f 
du résultat de ces opérations à l'Ambassade de la nation du 'défunt ou h l'autorité 
consulaire la plus voisine du lieu, où se sera ouverte la succession. ' 

Mais dès l'instant que le Consul Général, Consul, Vice-Cônstil ou Agent consu- 
laire le plus rapproché se présentera personnellement ou aura envoyé un délégué sur 
les lieux, f autorité locale qui serait intervenue, devra se conformer aux prescrip- 
tions de l'article 3 de cette Convention. 

• : • • •■ , 

ART. 6. 

Lés gages et effets ayant appartenu aux matelots ou passagers, sujets de l'une des 
Hautes Parties contractantes, morts à bord d'Un -nanre de l'autre Partie , seront remis, 
dans le port d'arrivée, entre les mains du Constil de la nation du défunt, pour être 
envoyés à l'autorité compétente de son pays- 
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ART. 7 



La présente Convention exercera ses effets aussi dans les possessions d'outre-mer et 
les colonies. 

Elle est conclue pour cinq années à partir du jour de l'échange des ratifications. 
Dans le cas où aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifié, une année 
avani l'expiration de ce terme, son intention d'en faire cesser les effets, la Conven- 
tion continuera d'être obligatoire encore une année et ainsi de sujle d'année en 
année, à compter du jour où l'une des Parties l'aura dénortcée. 

ART. 8, 

t 

La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible et les ratifications en 
seront échangées à 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la Convention et l'ont 
revêtue du cachet de leurs armes. 

Fait à en double expédition , le „ ...,.*.. ^ .. . . 



DEUXIÈME SÉANCE. 
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NÉGOCIATIONS COMMERCIALES 



ENTRE LA FRANGE ET L'AUTRICHE-HONGRIE. 



DEUXIÈME SÉANCE. 

(LUNDI 15 OCTOBRE 1883.) 



PRÉSIDENCE DE M. HÉRISSON. 

MINISTKB DU GOMMSRCB. 



La séance est ouverte à dix heures un quart. 

Étaient présents : MM. les Commissaire» Français et Austro-Hongrois* qui 
assistaient à la première réunion. 

Le procès-verbal de la précédente séance est adopté. 

L'ordre du jour appelant la discussion du projet de convention de naviga- 
tion présenté par MM. les Commissaires Austro-Hongrois; M. le Président 
donne lecture de l'article premier de ce projet, ainsi conçu : 

« Les navires français venant, avec ou sans chargement, d'un port quelcon- 
« que, dans un port autrichien ou hongrois, et les havires autrichiens ou hon- 
• grois venant, avec ou sans chargement d'un port quelconque dans les ports de 
■ France seront réciproquement assimilés aux navires nationaux dan a les ports 
« des deux pays, en ce qui concerne les droits de navigation perçus sous quel- 
t que dénomination que ce soit, pour le compte de l'État, des villes ou des 
«corporation*. 

« Les exceptions à la franchise du pavillon qui atteindraient en France les na- 
« vires français venant d'ailleurs que d' Autriche-Hongrie, seront communes aux 
« navires autrichiens ou hongrois faisant les mêmes voyages. » 

M. Ambaud fait remarquer que les changements introduits depuis 1866 
dans la législation française rendent inutile le maintien du paragraphe a de 
l'article précité. 
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Les Commissaires Français proposent de substituer à l'article I er du projet 
A ustro Hongrois, la rédaction adoptée par l'article 7 de la convention con- 
clue le 28 février 1882 entre la France et l'Angleterre, et qui est la suivante : 

• Art. 7. Les navires français et leur cargaison dans le Royaume-Uni de la 

• Grande-Bretagne et d'Irlande, et les navires anglais et leur cargaison en France 
« et en Algérie, à leur arrivée d'un port quelconque et quel que soit le lieu d*o- 

• rigine ou de destination de leur cargaison, jouiront, sous tous les rapports, 
t du même traitement que les navires nationaux et leur cargaison. » 

La rédaction de cet article est plus compréhensive et en même temps plus 
concise que celle proposée par MM. les Commissaires Austro-Hongrois, et elle 
présenterait en ontre l'avantage de rendre inutile le maintien de l'article 4 dit 
projet Austro-Hongrois , qui ne s'applique qu'aux cargaisons. 

M. le Comte de Kcefstein ayant déclaré que les Commissaires impériaux 
et royaux désirent examiner d'une manière plus approfondie cette nouvelle 
rédaction, l'adoption de l'article 1 est réservée, et il est procédé à la discussion 
de l'article a du projet austro-hongrois ainsi conçu : 

«Art. 2. Les deux Hautes Parties contractantes se réservent la faculté de 
prélever, dans leur* ports respectif», sur les navires de l'autre Puissance, ainsi 
que sur les marchandises composant la cargaison de cea navires, des taxas 
spéciales affectées au besoin d'un service local. 

• 11 est entendu que les taxes dont il s'agit devront, dans tous les cas, être 
appliquées également aux navires des Hautes Parties contractantes ou à leurs 
cargaisons. 

« En ce qui concerne le placement des navires, leur chargement ou leur dé- 
chargement dans les ports, radea, havres ou bassins, et généralement pour 
toutes les formalités ou dispositions quelconques auxquelles peuvent être 
soumis les navires de comtuerce, leurs équipages et leurs cargaisons, il ne 
sera accordé aux navires nationaux dans les États respectifs aucun privilège, ni 
aucune faveur qui ne le soit également aux navires de l'autre Puissance , la 
volonté des Hautes Parties contractantes étant que, sous ce rapport, les bâti- 
ments autrichiens ou hongrois et les bâtiments français soient traités sur le 
pied d'une parfaite égalité. • 

Les Commissaires français proposent de remplacer cet article par l'article 8 
de la Convention franco-anglaise précitée, ainsi conçu : 

• Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'imposer des droits 

• de tonnage , de débarquement ou d'embarquement affectés à la dépense des 
« établissements nécessaires au port d'importation ou d'exportation. Toutefois , 
« ces taxe*, qu'elles soient perçues par l'Etat, les villes, les chambres de corn- 
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merce ou par toute autre corporation, ne u ppurront être ni autres ni plus 
élevées que celles qui sont ou seraient applicables aux navires nationaux et à 
leurs cargaisons, à quelque port qu'ils appartiennent; la volonté des Hautes 
Parties contractantes étant que, sous ce rapport, les bâtiments français et les 
bâtiments anglais, ainsi que leurs cargaisons, soient traités sur le pied d'une 
parfaite égalité. 

■ En ce qui concerne le traitement local, le placement des navires, leur char- 
gement ou leur déchargement, ainsi que les taxes ou charges quelconques, 
dans les ports, bassins, docks, rades, havres et rivières des deux pays et géné- 
ralement pour toutes les formalités ou dispositions auxquelles peuvent être 
soumis les navires de commerce, leurs équipages et leurs cargaisons, les pri- 
vilèges, faveurs ou avantages qui sont ou qui seraient accordés aux bâtiments 
nationaux, ainsi qu'aux marchandises importées ou exportées par ces bâtiments, 
seront également accordés aux navires de l'autre pays, ainsi qu'aux marchan- 
dises importées ou exportées par ces navires. » 

M. Ràmond, demandée s'il n'y aurait pas lieu d'insérer les mots les provinces, 
entre les mots l'État et les villes, afin de constater que les taxes levées par 
lea provinces seraient régies par l'article précité. 

MM. de Màtljehlovits et le baron de Kàlceberg expliquent que les pro- 
vinces de Ja monarchie Austro-Hongroise n'ont pas le pouvoir de lever des 
taxes quelconques sur les navires ou les cargaisons sans y être, autorisées par 
une loi qui devrait être votée parles diètes autrichienne et bo&gfpiae. H n'y 
a donc pas lieu, suivant lui, à l'insertion demandée. U est bien entqpdu, que 
quelle que soit la personnalité collective ou individuelle au prçfit de qui les 
taxes seront perçues , les navires français et austro-hongrois seront traités sur 
le pied d'une parfaite égalité. Sous le bénéfice dq ces observation?, l'article. £ 
du traité franco-anglais, matandis mutatis, est. adopté et deviendrait l'article 2 
de la nouvelle convention. 
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Avant d aborder l'examen de 1 article 3 du projet Austro-Hongrois, les Com- 
missaires français proposent un nouvel article 3 , emprunté au traité de naviga- 
tion conclu par la France avec les Royaumes-Unis de Suède et Norwège, cl qui 
a pour but d'exempter des droits de tonnage et d'expédition : 1 ° les navires 
entrés et sortis sur lest; a* les navires qui, faisant des opérations (F escales, 
justifient avoir déjà acquitté les droits dans 4e' premier port; 3* enfin, le* 
navires entrant en relâche forcée. 

Le texte de cet article est le suivant : . > 

« Seront complètement affranchis des droit» de tonnage et d'çgpédiùen dans 
ies ports respectifs : 
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c i° Les navires qui, entré ssur lest, de quelque lieu que ce soit, en sortiront 
« sur lest; 

t a° Les navires qui . passant d'un port de l'un des États respectifs dans un 
ou plusieurs ports du même État, soit pour y déposer tout ou une partie de 
leur cargaison, soit pour y composer ou pour y compléter leur chargement, 
justifieront avoir déjà acquitté ces droits ; 

« 3° Les navires qui, entrés avec un chargement dans un port, soit volontai- 
rement, soit en relâche forcée, en sortiront sans avoir fait aucune opération 
de commerce. 

« Ne seront pas considérés, en cas de relâche forcée, comme opérations de 
commerce, le débarquement et le rechargement des marchandises pour la 
réparation du navire , le transbordement sur un autre navire en cas d'inna- 
vigabilité du premier, les dépenses nécessaires au ravitaillement des équi- 
pages et à la vente des marchandises avariées, lorsque f Administration des 
douanes en aura donné l'autorisation. » 

Lecture ayant été donnée de cet article par M. le Président, M. ns Matlf- 
kovits répond que des lois récemment votées en Autriche et en Hongrie assu- 
jettissent au payement intégral des taxes les navires nationaux entrés et sortis 
sur lest, après un certain temps de séjour dans le même port : quant aux 
navires faisant des opérations d'escales, ils payent seulement dans les ports 
successifs des taxes réduites; enfin, les navires entrant dans un port, par suite 
d'innavigabilité , sont affranchis de tous droits, pourvu que leur séjour dans 
le même port ne dépasse pas un certain temps. Dans ces conditions, il parait 
impossible aux Commissaires Austro-Hongrois d'accepter l'article proposé, 
parce qu'il concéderait au pavillon français et par suite aux autres pavillons 
admis au traitement de la nation la plus favorisée, des avantages qui ne se- 
raient pas accordés au pavillon national. 

Après un échange d'observations entre MM. Ambaud, Marie, de Matlekk 
vrrs et du baron Kalchberg au sujet de l'inégalité de traitement qui existera, 
par suite de l'adoption de la clause de la nation la plus favorisée , en Autriche- 
Hongrie pour les navires français et en France pour les navires austro-hongrois, 
dans les cas prévus par l'article précité , M. le comte de Kuefstein ne s'oppose 
pas à ce que l'examen de l'article 3 soit réservé. 

L'article 3 du projet Austro-Hongrois qui deviendrait l'article 4 nouveau, est 
ensuite adopté par la conférence, en substituant le mot de revision à celui de 
réduction dans le second paragraphe. Le nouveau texte aérait donc le suivant 

iAbt. 4. La nationalité des navires de chacune des deui Hautes-Partie 
« contractantes sera constatée d'après tes lois et règlements du pays auque 
« les navires appartiennent » 
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• Pour établir la preuve de la capacité dés navires ; il suffira de produire lés 
certificats de jaugeage délivrés conformément aux lois du pays auquel ces na- 
vires appartiennent , et 09 ne procédera pas à une revisiqn du tonnage indi- 
qué dans ces papiers, ausat longtemps que l'entente établie en 1873 par un 
échange de notes, entre les deux Hautes Parties contractantes, pour l'assimi- 
lation réciproque de ces certificats , restera en vigueur. ». 

L'article 4 du projet Austro-Hongrois étant remplacé par Farticle 7 de la 
convention anglo-française , réservé à un examen ultérieur, la conférence passe 
.à la discussion de l'article 5 ainsi conçu : 

art. 5. Les articles précédents sont applicables à la navigation de côte ou 
cabodetage des pays respectifs. 

La législation française ayant réservé le cabotage au pavillon national , les 
Commissaires Français déclarent ne, pouvoir consentir à la demande de l'Àu- 
tricbe-Hongrie , et proposent de substituer à l'article du projet, l'article a de 
la convention entre la France et les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège, 
lequel réservant à la législation nationale le régime de la navigation de cabo- 
tage, accorde aux navires des nations respectives naviguant au cabotage, le trai- 
tement, de part et d'autre, de la nation la plus favorisée. 

Les Commissaires Austro-Hongrois répondent qu'il n'y aurait pas égalité de 
traitement , parce que la France n'a accordé à personne la liberté du cabotage 
tandis que l'Autriche-Hongrie Ta concédée à l'Italie en raison des relations de 
voisinage des deux pays, et à titre de réciprocité. Après un échange d'obser- 
vations entre MM. Ambaud, Marie, le baron Kalchberg et db MiBalovich, 
l'article 5 est réservé. 

L'article 6 du projet austro- hongrois est ensuite adopté, après suppression 
du paragraphe 2 qui» dans l'état actuel de la législation française devient 
inutile, la loi française traitant aujourd'hui d'une façon beaucoup plus libérale 
qu'en 1866 les navires de tout pavillon , qui effectuent en cours de route des 
embarquements ou des débarquements. 

« On admet, en effet, que le transport direct par mer n'est pas interrompu 
f par les escales faites en cours de route ,. dans un ou plusieurs ports étran- 
■ gers , pour y opérer des chargements ou des déchargements , lorsque les 
« marchandises 4 ayant droit à un régime de faveur n'ont pas quitté le bord et 
« qu'il n'en a pas été chargé de similaires dans les ports d'escale. » (Tarif gé- 
néral des douanes de France, édition de 1877, Observations préliminaires, 
n* 55.) 

Après l'article 6 , les commissaires français proposent l'insertion d'un article 
qui prendrait le n° 7 et qui est d'ailleurs la reproduction de l'article 6 du 
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traité précité entre la France et la Suède et Norvège. M. le Président donne 
lecture de cet article qui est rédigé dans les termes suivants : 

« Art. 6. Les navires français entrant dans un port de l'un ou de l'autre des 
« Royaumes-Unis et, réciproquement, les navires suédois et norvégiens entrant 
«dans un port de France, et qui n'y voudrait décharger qu'une partie de leur 
« cargaison, pourront, en se conformant aux lois et règlements des États respec- 
« tifs, conserver à leur bord la partie de leur cargaison qui serait destinée à un 
t autre port, soit du même pays; soit d'un autre, et la réexporter, sans être 

■ astreints & payer pour cette dernière partie de leur cargaison aucun droit de 

■ douane , sauf celui de surveillance , lequel d'ailleurs ne pourra être perçu 
« qu'au taux fixé pour la navigation nationale. • 

Cette disposition qui a pour objet de faciliter la navigation d'escales reçoit 
1 assentiment des commissaires impériaux et royaux. Toutefois, dans le but de 
préciser les opérations que les capitaines pourront faire dans les ports succes- 
sifs des deux États, au cours d'un même voyage. M. le comte de [Kukfstein 
demande l'addition i l'article 6 précité d'un paragraphe additionnel emprunté 
au traité de commerce et de navigation signé en 1 88o par l' Autriche-Hongrie 
avec l'Espagne et ainsi conçu : 

« U est également entendu que ces mêmes navires pourront commencer 
leur chargement dans un port et le continuer dans un autre ou plusieurs ports 
de la même partie contractante ou l'y achever sans être astreints à payer des 
droits autres que ceux auxquels sont soumis les bâtiments nationaux. » 

Cette proposition ayant été acceptée par les commissaires français, le nou- 
vel article 7 ainsi amendé est adopté. 

Il est ensuite procédé à l'examen de l'article 7 du projet austro-hongrois, 
relatif à l'extension aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Réunion et du Sénégal, des dispositions du nouveau traité. 

Des explications fournies à ce sujet par les Commissaires Français sur le ré- 
gime économique des colonies françaises, il résulte que l'assimilation absolue 
avec la métropole au point de vue des droits de navigation n'existe que pour 
l'Algérie, et que les puissances maritimes qui ont traité avec la France ont 
accepté dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réu- 
nion le traitement de la nation la plus favorisée qui en fait équivaut au trai- 
tement national. Les dispositions de l'article 7 du projet pourraient par con- 
séquent être remplacées par celles de l'article 7 du dernier traité de la France 
avec la Suède et Norvège. Le nouvel article 8 serait en conséquence rédigé 
comme suit : 

« âbt. 8. Les bâtiments austro-hongrois dans les colonies françaises seront 
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« en tous points, à leur entrée , pendant leur séjour, ainsi qu'à leur sortie, qu'ils 
« soient chargés ou sur lest, et sans distinction de provenance, traités comme 
« les navires de la nation européenne la plus favorisée. » 

Les Commissaires impériaux et royaux ne contestent pas que la marine 
austro-hongroise ait dans les colonies françaises des intérêts moindres que celle 
des pays qui ont déjà accepté cet article. Mais ils font observer que l'adoption 
de l'article précité constituerait à leur détriment une dérogation formelle au 
statu quo de jure et par cette raison ils ne peuvent acccêpter l'article quW 
référendum. 

L'article 8 du projet Austro-Hongrois qui deviendrait l'article 9 nouveau, 
<est ensuite adopté avec cette modification que les faveurs à la sortie qui y sont 
stipulées s'appliquent non à là navigation mais aux marchandises elles-mêmes. 
En introduisant cette modification , l'intention des Commissaires a été de con- 
stater, de part et d'autre , que les primes à la construction ou à la navigation 
qui sont ou pourraient être établies en faveur de la. marine nationale par la 
législation d'une des Parties contractantes, sont du ressort exclusif de la légis- 
lation intérieure de cet Etat, et ne sauraient être étendues aux navires de 
l'autre partie. Le nouveau texte serait donc le suivant : 

« Art. 9. Les marchandises qui seront exportées des ports autrichiens ou 

* hongrois par des navires français, ou de France par des navires autrichiens 
« ou hongrois pour quelque destination que ce soit, né seront point assujetties 

* à d'autres droits ni formalités de sortie , que si elles étaient exportées par na- 
« vires nationaux et elles jouiront sous l ? un et l'autre pavillon, de toute resti- 
« tution de droits ou autres faveurs quelconques qui leur seront accordées dans 
« les États respectifs. » 

Après un échange d'observations entre les commissaires, l'article 9 du 
projet Austro-Hongrois, qui deviendrait l'article 10 nouveau, reçoit la forme 
/suivante : 

« Art. 10. Il est fait exception aux stipulations de la présente Convention 

* en ce qui concerne la pêche nationale et les avantages dont les produits de 
« cette pêche sont ou pourront être l'objet dans l'un ou l'autre pays. » 

Répondant à une question de M. Clavery, M. de Matlekovits expose que 
le Gouvernement Austro-Hongrois a supprimé dans son nouveau projet, l'an- 
cien article 10 de la Convention de 1866, relatif à la navigation sur toutes 
voies de communication par eau des embarcations des deux puissances, parce 
qu'il le considérait comme déjà stipulé par l'article 1 * du traité de commerce 
projeté. Toutefois, sur la demande des Commissaires Français, cet article est 
réservé pour un examen ultérieur. 
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MM. les Commissaires Français proposent f insertion d'un article additionnel 
qui porterait le n° i a et est relatif aux privilèges des paquebots-poste. Cet 
article, emprunté au dernier traité entre la France et l'Espagne (article 28, 
S 1 er ) pourrait être ainsi conçu : 

■ Les paquebots chargés d'un service postal et appartenant à des compagnies 
« subventionnées par l'un des deux Etats ne pourront être , dans les ports de 
« l'autre, détournés de leur destination ni être sujets à saisie-arrêt , embargo ou 
« arrêt de prince. » 

A la demande des commissaires Austro-Hongrois l'examen de cet article est 
réservé. 

L'article 10 du projet Austro-Hongrois, stipulant réciproquement le traite- 
ment de la nation la plus favorisée , et qui deviendrait l'article 1 3 nouveau est 
adopté sans discussion. 

M. le Président donne ensuite lecture des articles 11 et 1 a du projet 
Austro-Hongrois concernant la durée du traité et les formalités de ratification. 

Ces articles qui porteraient les numéros nouveaux 1 4 et 1 5 , sont adoptés 
provisoirement sous la réserve que la durée maxima du traité devra être limi- 
tée au 1 e * février 189a au lieu du 1 er mars i8g4 proposé, la première date 
étant celle de l'échéance de toutes les conventions commerciales et de naviga- 
tion récemment conclues par la France. 

La prochaine séance est fixée au jeudi 1 8 octobre à deux heures. Elle sera 
consacrée à la discussion du projet de convention consulaire remis par les Dé- 
légués Austro-Hongrois, et s'il y a lieu, à l'examen du projet de convention 
pour le règlement des successions. 

La séance est levée à midi un quart. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA DEUXIÈME SÉANCE. 
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CONVENTION DE NAVIGATION. 



PROPOSITIONS AOSTRO-HONGROISES. 



ARTICLE PREMIER. 

f 

Les navires français venapt, avec ou 
sans chargement, d'un port quelconque, 
dans un port autrichien ou hongrois , et 
les navires autrichiens ou hongrois ve- 
nant, avec ou sans chargement, d'un port 
quelconque daus les ports de France se- 
ront réciproquement assimilés aux navires 
nationaux dans les ports des deux pays , 
en ce qui concerne, les droits de naviga- 
tion perçus sous quelque dénomination 
que ce soit, pour le compte de l'Etat, des 
villes ou des corporations. 

Les exceptions à la franchise du pavil- 
lon qui atteindraient en France les na- 
vires français venant d'ailleurs que d'Au- 
triche-Hongrie, seront communes aux na- 
vires autrichiens ou hongrois faisant les 
mêmes voyages. 

ART. 3 

Les deux Hautes Parties contractantes 
se réservent la faculté de prélever, dans 
leurs ports respectifs, sut les navires de 
l'autre Puissance, ainsi que sur les mar- 
chandises composant la cargaison de ces 
navires, des taxes spéciales affectées au 
besoin d'un service local. 

Il est entendu que les taxes dont il s'a- 



PROPOSITIONS FRANÇAISES. 

article premier (art. 7 . Convention franco- 
anglaise, 28 lévrier 1882.) 

Les navires français et leur cargaison 
eq Autriche et en Hongrie et les navires 
autrichiens et hongrois et leur cargaison 
en France et en Algérie, à leur arrivée 
d'un port quelconque et quel que soit le 
lieu d'origine ou de destination de leur 
cargaison , jouiront , sous tous les rapports, 
du même traitement que les navires na- 
tionaux et leur cargaison, 



Art. 2 (art. 8 de la Convention franco- 
anglaise.) 

Les Hautes Parties contractantes se 
réservent la faculté d'imposer des droits 
de tonnage, de débarquement ou d'em- 
barquement affectés à la dépense des 
établissements nécessaires au port d'im- 
portation ou d'exportation. Toutefois, 
ces taxes, qu'elles soient perçues par 
l'État, les villes, les chambres de com 



/ 
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PROPOSITIONS AUSTRO-HOHGROISB. 



PROJET FRANÇAIS. 






git devront, dans tous les cas, être appli- 
quées également aux navires des Hautes 
Parties contractantes ou â leurs cargai- 
sons. 

En ce qui concerne le placement des 
navires , leur chargement ou leur déchar- 
gement dans les ports , rades 9 havres ou 
bassins , et généralement pour toutes les 
formalités ou dispositions quelconques 
auxquelles peuvent être soumis les na- 
vires de commerce, leurs équipages et 
leurs cargaisons, il ne sera accordé aux 
navires nationaux dans les États respec- 
tifs aucun privilège , ni aucune laveur qui 
ne le soit également aux navires de l'autre 
Puissance , la volonté des Hautes Parties 
contractantes étant que, sous ce rapport, 
les bâtiments autrichiens ou hongrois et 
les bâtiments français soient traités sur le 
pied d'une parfaite égalité. 



merce ou par toute autre corporation , ne 
pourront être ni autres ni plus élevées 
que celles qui sont ou seraient applicables 
aux navires nationaux et & leurs cargai- 
sons, à quelque port qu'Us appartiennent; 
la volonté des Hautes Parties contrac- 
tantes étant que, sous ce rapport, les 
bâtiments français et les bâtiments autri- 
chien et hongrois, ainsi que leurs car- 
gaisons, soient traités sur le pied d'une 
parfaite égalité. 

En ce qui concerne le traitement lo- 
cal, le placement des navires, leur char- 
gement ou leur déchargement, ainsi que 
les taxes ou charges quelconques, dans 
les ports, bassins, docks, rades, havres et 
rivières des deux pays et généralement 
pour toutes les formalités ou dispositions 
auxquelles peuvent être soumis les navires 
de commerce, leurs équipages et leurs 
cargaisons, les privilèges, faveurs ou 
avantages qui sont ou qui seraient accor- 
dés aux bâtiments nationaux, ainsi qu'aux 
marchandises importées ou exportées par 
ces bâtiments, seront également accordés 
aux navires de l'autre pays, ainsi qu'aux 
marchandises importées ou exportées par 
ces navires. 



art. 3 (art. 3 du Traité franco-suédo- 

norvégien.) 

Sont complètement affranchis des droits 
de tonnage et d'expédition dans les ports 
respectifs : 

i° Les navires qui, entrés sur lest, de 
quelque lieu que ce soit, ep sortiront sur 
Test; 

a° Les navires qui, passant d'un port 
de l'un des États respectifs dans un ou 
plusieurs ports du même Etat , soit pour y 
déposer tout ou une partie de leur car- 
gaison , soit pour y composer ou pour y 
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PROJET AUSTRO-HONGROIS. 



PROJET FRANÇAIS. 

• 



ART. 3, 

La nationalité des navirej de chacune 
des deux Hautes Parties contractantes sera 
constatée d après les lois et règlements du 
pays auquel les navires appartiennent. 

Quapt à la preuve de la capacité des 
navires, il suffira de produire les certi- 
ficats de jaugeage délivrés conformément 
aux lois du pays auquel ces navires appar- 
tiennent , et on ne procédei a pas è une 
réduction du tonnage indiqué dans ces 
papiers aussi longtemps que l'entente 
établie en 1873» par un échange de notes, 
entre les deux Hautes Parties contrac- 
tantes, pour l'assimilation réciproque de 
ces certificats, restera en vigueur. 

ART. A. 

Tous les produits et autres, objets de 
commerce , dont l'importation ou l'expor- 
tation pourra légalement avoir lieu dans 
les États de l'une des Hautes Parties con- 
tractantes , par navires nationaux, pour- 



compléter leur chargement, justifieront 
avoir déjà acquitté ces droits; 

3° Les navires qui, entrés avec un 
chargement dans un port, soit volontaire- 
ment , soit en relâche forcée , en sortiront 
sans avoir fait aucune opération de com- 
merce. 

Ne seront pas considérés, en cas de re- 
lâche forcée, comme opérations de corp- 
merce, le débarquement et le recharge* 
ment des marchandises pour la réparation 
du navire , le transbordement sur un autre 
navire en cas d'innavigabilité du premier 
les dépenses nécessaires au ravitaille- 
ment des équipages et à la vente des mar- 
chandises avariées, lorsque l'Adminis- 
tration des douanes en aura donné l'auto- 
risation. 

art* 4. 

i" alinéa, comme au 1* alinéa de l'ar- 
ticle 3 du projet austro-hongrois. 

2* alinéa, à rédiger comme suit : 

« Pour établir la preuve de la capacité il 
suffira % etc.» le reste comme au projet 
austro-hongrois, avec la substitution du 
mot revision au mot rédaction. 



L'article ci-contre serait supprimé si l'ar- 
ticle 1' français est adopté. 
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PROJET AUSTRO-HONGROIS. 



PROJET FRANÇAIS, 



ront également y être importés ou en être 
exportés par des navires de l'autre Puis- 
sance. 

Les, marchandises importées dans les 
ports des États respectifs par des navires 
de lune ou de l'autre Puissance , pourront 
y être livrées à la consommation , au tran- 
sit ou à la réexportation, ou enfin être 
mises en entrepôt , au gré du propriétaire 
on de ses ayants cause, le tout sous les 
mêmes conditions que celles auxquelles 
sont ou seront soumises les marchandises 
apportées par des navires nationaux. 

art. 5. 



Les articles précédents sont applicables 
à la navigation de cote ou de cabotage des 
pays respectifs. 



art. 6. 

Les marchandises de toute nature im- 
portées d'un pays quelconque en France, 
sous pavillon austro-hongrois et fécipro- 



ART. 5. 

(Article 2 de la Convention entre la 
France et la Suède et Norvège.) 

Les navires français, chargés ou non, 
ainsi que leurs cargaisons , en Autriche ou 
en Hongrie, et les navires autrichiens et 
hongrois , chargés ou non , ainsi que leurs 
cargaisons ,- en France ou en Algérie , à 
lenr arrivée d un port quelconque et quel 
que soit le lieu d'origine ou de destination 
de leurs cargaisons, jouiront, sous tous 
les rapports, à l'entrée, pendant leur sé- 
jour et à la sortie , du même traitement 
que les navires nationaux et leurs cargai- 
sons. 

Il est fait exception à la disposition qui 
précède pour le cabotage,' dont le régime 
demeure soumis aux lois respectives des 
pays contractants. 

Il est d'ailleurs convenu que les navires 
des nations respectives naviguant au cabo- 
tage seront traités , de part et d'autre , sur 
le même pied que les navires des nations 
les plus favorisées. 

ART. 6. 

Adoption du paragraphe î" de l'ar- 
ticle 6 austro-'hongrois. — Suppression 
au paragraphe a. 
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PROJET FRANÇAIS. 



quement les marchandises de toute nature 
importées d'un pays quelconque sous pa- 
villon français en Autriche-Hongrie ne 
payeront respectivement de plus forts 
droits de douane , ni d'autres de toute na- 
ture perçus au profit de l'État , des com- 
munes, des corporations locales, de par- 
ticuliers ou d'établissements quelconques 
que si elles étaient importées sous pavil- 
lon national. 

Il est entendu que la relâche d'un na- 
vire autrichien ou hongrois dans un ou 
plusieurs ports intermédiaires ne lui fera 
point perdre le bénéfice de l'importation 
directe , à la condition que le navire n'aura 
fait aucune opération d'embarquement 
dgns ces ports d'escale. 



Ajouter un paragraphe emprunté au 
traité de 1 880 entre l'Espagne et l'Au- 
triche-Hongrie (article 5), 

«11 est également entendu que ces 
mêmes navires pourront commencer leur 
chargement dans un port et le continuer 
dans un autre ou plusieurs ports de la 
même partie contractante ou l'y achever 

traités et coimuTiom. — Autriche. 



art. 7 (art. 6 du Traité entre la France 
et la Suède et Norvège). 

«Art. 6, Les navires français entrant 
dans un port de l'un ou l'autre de Hon- 
grie ou d'Autriche et, réciproquement , les 
navires autrichiens et hongrois entrant 
dans un port de France, et qui n'y vou- 
drait décharger qu'une partie de leur 
cargaison, pourront, en se conformant 
aux lois et règlements des États respectifs , 
conserver à leur bord la partie de leur 
cargaison qui serait destinée à un autre 
port , soit du même pays , soit d'un autre , 
et de la réexporter, sans être astreints à 
payer pour cette dernière partie de leur 
cargaison aucun droit de douane, sauf 
celui de surveillance , lequel d'ailleurs ne 
pourra être perçu qu'au taux fixé pour la 
navigation nationale. » 
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sans être astreints à payer des droits 
autres que ceux auxquels sont soumis les 
bâtiments nationaux. » 

art. 7. 

Les navires autrichiens ou hongrois 
venant, avec ou sans chargement, d'un 
port quelconque dans les ports de l'Algé- 
rie, de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Réunion ou de la colonie du Séné- 
gal seront assimilés aux navires français ; 
dans les autres colonies françaises ils joui- 
ront du traitement de la nation la plus 
favorisée. 

Les importations et les exportations 
par navires autrichiens ou hongrois seront 
assimilées à celles effectuées par navires 
nationaux dans les ports de l'Algérie, de 
la Martinique» de la Guadeloupe et de la 
Réunion et de la colonie du Sénégal, et 
à celles effectuées par navires de la nation 
In plus favorisée dans les autres colonies 
françaises. 

art. 8. 

Les marchandises qui seront exportées 
des ports autrichien» ou hongrois par des 
navires français ou de France par des 
navires autrichiens ou hongrois pour 
quelque destination que ce soit, ne seront 
point assujetties a d'autres droits ni for- 
malités de sortie, que si elles étaient 
exportées par navires nationaux et elles 
jouiront sous Fun et 1 autre pavillon de 
toute prime ou n stitution de droits ou 
autres, faveurs qui seront accordées dans 
les Etats respectifs è la navigation. 

art. 9. 



abt. 8 (art. 7 du Traité franco-suédois.) 



« Art. 8. Les bâtiments austro-hongrois 
dans les colonies françaises seront en tous 
points, à leur entrée, pendant leur séjour, 
ainsi qu'à leur sortie , qu'ils soient chargés 
ou sur lest, et sans distinction de prove- 
nance, traités comme les navires de la 
nation européenne la plus favorisée. » 



Art. 9. 

Les marchandises qui seront exportées 
des ports autrichiens ou hongrois par 
des navires français ou de France 
par des navires autrichiens ou hongrois 
pour quelque destination que ce soit, ne 
seront point assujetties à d'autres droits 
ni formalités de sortie, que si elles étaient 
exportées par navires nationaux et elles 
jouiront sous l'un et l'autre pavillon, de 
toute restitution de droits ou autres fa- 
veurs qui leur seront accordées dans les 
Etats respectifs. 

art. 10 (Combinaison des Traités entre 
la France et la Belgique, et la France 
et l'Angleterre.) 

Il est fait exception aux dispositions du «Art, 10. Il est fait exception aux sti- 
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mont français. 



présent traité en ce qui concerne la pêche pu fotions to présente Convention en ce 

- • 1 



nationale. 



qui concerne la pêche nationale et les 
avantages dont les produits de cette pêche 
sont ou pourront être l'objet dans l'un ou 
l'autre pays. » 



ART. 1 1 . 



Rétablir l'ancien article î odu Traité du 
îi décembre 1866. 



ART. 10. 

Les Hautes Parties contractantes ne 
pourront accorder aucun privilège , aucune 
faveur ou immunité concernant la navi- 
gation^ une autre Puissance, qui ne soit, 
à l'instant étendu à leurs sujets respectifs. 



art. i a (art. 28 $ 1* du Traité entre 
la France et l'Espagne.) 

a Les paquebots chargés d'un service 
postal appartenant à des compagnies sub- 
ventionnées par l'un des deux États ne 
pourront être, dans les ports de l'autre, 
détournés de leur destination ni être su- 
jets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt de 
prince. » 

art. i3. 

Même rédaction que l'article 1 o austro- 
hongrois. 



art. 11. art. ik et i5. 

Le présent Traité entrera en vigueur Même rédaction qu'aux articles austro- 
à même temps que le Traité de coin- hongrois 1 1 et 1 a, avec substitution de la 
merce conclu entre les Hautes Parties date du 1" février 1892 à celle du i* mars 
contractantes sous la date de ce jour, et 180 A. 
demeurera exécutoire jusqu'au 1 er mars 
1896. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes 
Parties contractantes n'aurait signifié, 
douze mois avant cette date , son intention 
d'en faire cesser les effets , le Traité con- 
tinuera irester en vigueur encore une 
année et ainsi de suite, d'année en année, 
jusqu'à l'expiration d'une année à partir 

8. 
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A*T, 11, 



Le présent Traité sera ratifié et les rati- 

ficatioiis en seront échangées, i 

• ,»•»,,•,«, en même temps que celles 
da Traité de commerce signé sons la date 
de ce joor, avant le i"mar» i88à- 



TROISIÈME SÉANCE. 



»•( 



NÉGOCIATIONS COMMERCIALES 



ENTRE LA FRANCE ET L'AUTRICHE-HONGRIE. 



TROISIÈME SÉANCE. 

(JEUDI 18 OCTOBRE 1S83.) 



PRÉSIDENCE DE M. HÉRISSON, 

MINISTRE OU COMMERCE. 



Etaient présents : 

MM. les Délégués qui assistaient à la précédente réunion. 

Le procès-verbal de la deuxième séance est lu et adopté après rectification. 

M. le Président remet aux Secrétaires de la Commission le tableau des pro- 
positions françaises relatives au tarif douanier à l'entrée en Autriche-Hongrie. 
[Voir annexe A au présent procès-verbal.) Ce relevé sera imprimé et distribué à 
MM. les Délégués. 

Conformément à son ordre du jour, la Conférence aborde la discussion du 
projet de Convention consulaire (annexe E au procès-verbal de la première 
séance). 

M Clavery fait connaître que, dans l'examen du projet présenté par 
MM. les Commissaires Austro-Hongrois, les Commissaires Français se sont 
attachés naturellement à maintenir autant que possible les dispositions de ce 
projet qui ne sont, d'ailleurs, dans la plupart des cas, que la reproduction de 
celles de la convention consulaire de 1 866. En même temps, ils ont dû s'inspirer 
des arrangements analogues, qui, depuis 1866, ont été conclus par la 
France avec diverses Puissances, notamment avec la Russie, le 1 er avril 187/i 
et, plus récemment encore , le 7 janvier 1 876 , avec la Grèce. Ces actes inter- 
nationaux ont consacré quelques stipulations nouvelles qui ont été recon- 
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nues préférables aux anciennes et dont il semble, dès lors, à prqpos de faire 
bénéficier les deux pays. 

M. le Comte de Kuefstein répond qu'il n'a pas d'objection à élever contre 
cette proposition. 

MM. les Commissaires procèdent ensuite 9 paragraphe par paragraphe , à la 
revision du projet de convention présenté par MM. les Commissaires austro- 
hongrois , en le rapprochant de diverses autres conventions consulaires, no- 
tamment de la convention franco-grecque de 1876. 

Art. 1 S i r . Le paragraphe est maintenu, avec quelques changements de 
pure forme acceptés d'un commun accord. Sa nouvelle rédaction est la 
suivante : 

« Art. 1 . Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté d'établir 
des Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents consulaires dans les villes ou 
localités situées sur les territoires de Vautre Partie, y compris les possessions (Foutre- 
mer et les colonies. Elles se réservent, toutefois, le droit de désigner les villes et lo- 
calités qu'elles jugeraient convenable d'excepter, pourvu que cette réserve soit égale- 
ment appliquée à toutes les Puissances. » 

Au paragraphe 2 du même article, M. Clavert demande à MM. les Com- 
missaires austro-hongrois quel est le sens de l'expression « territoires d'Etat * 
qui a remplacé les mots « deux Pays • employés dans l'article correspondant de 
la convention de 1866. 

• 

M. le comte de Kuefstein explique que cette formule nouvelle a dû être 
introduite, depuis 1 867 , dans les traités internationaux conclus pari 9 Autriche- 
Hongrie : elle correspond, en effet, au droit constitutionnel de la monarchie 
qui , en vertu de son organisation dualiste , réunit deux États ou pays distincts. 

Sur une nouvelle observation de M. Clavert, M. le comte de Koefstein 
exprime, cependant, l'avis que, si MM. les Commissaires français le désirent, 
il pourrait suffire de substituer le mot « territoires » à l'expression « pays • qui 
figurait dans la convention de 1 866 , en supprimant les mots « d'Etat. • 

M. Clavert ayant fait observer, d'autre part, que les autorités consulaires 
ne résident pas toujours au chef-lieu des divisions administratives ou politiques 
et que, d'ailleurs, les limites de leur circonscription ne concordent pas néces- 
sairement avec celles « du Gouvernement ou du district dont leur résidence est le 
chef-lieu, » il est entendu que ce dernier membre de phrase sera remplacé , à 
la fin du paragraphe a de l'article 1 er , par ces mots : « de leur circonscription 
consulaire. » 

Les paragraphes 3 et k ne donnent lieu à aucune observation. 
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Dans l'article 2, S 1 er , MM. les Commissaires Français proposent de substi- 
tuer au texte du projet la rédaction suivante : 

• Art. 2. Les Consuls généraux, Consuls, Consuls suppléants ou Elèves consuls, 
« Chanceliers, ainsi que les Vice-Consuls et Agents consulaires, citoyens de l'État 
« qui les nomme, seront exemptés des logements et des contributions de guerre, 
« des contributions directes, personnelles, mobiliaires ou somptuaires, impo: 
« séespar l'État ou parles communes; mais, s'ils possèdent des biens immeubles, 
« de même que s'ils font le commerce ou s'ils exercent quelque industrie, ils 
« seront soumis à toutes les taxes , charges et impositions qu auront à payer les 
« autres habitants du pays, comme propriétaires de biens-fonds, commerçants ou in- 
« dustriels. » 

M. Clavery explique que ces changements sont motivés, soit par de simples 
préférences de rédaction , soit par la nécessité de mettre en harmonie avec la 
hiérarchie consulaire française l'énumération des agents auxquels l'immunité 
est reconnue ; mais le fond de l'article n'est pas modifié. L'extension de l'im- 
munité aux élèves-consuls et aux simples agents consulaires, citoyens de l'État 
qui les nomme, constitue seule, dans une certaine mesure, une modification 
de fond : elle a, déjà, d'ailleurs, été acceptée, en ce qui concerne les agents 
consulaires, par plusieurs des États avec lesquels la France a traité, en dernier 
lieu, notamment par la Russie. 

A la suite d'observations présentées par M. le Président et par M. de 
Matlekovits, les mots : • contributions de guerre » sont complétés comme suit 
« contributions militaires et de guerre. » 

M. le comte de Kuefstein déclare accepter le nouveau texte proposé par 
MM. les Commissaires Français. U réserve seulement la question relative à 
l'insertion des mots Élèves Consuls ou Consuls suppléants dans l'énumération des 
fonctionnaires ayant droit à l'immunité consulaire. 

Le paragraphe a ne donne lieu à aucune observation. # 

Sur l'article 3, M. Clavery propose également un changement de rédaction. 
Il demande, en premier lieu, que, si l'énumération des fonctionnaires consu- 
laires ayant droit à immunité est complétée à l'article 2 , elle le soit également, 
et de la même manière, à l'article 3; il pense, d'autre part, que, vu l'intérêt 
qui peut s'attacher, pour les tribunaux, à recueillir de vive voix les dépositions 
des témoins en matière criminelle, il y aurait lieu de faire exception, pour 
ce cas, à l'immunité consulaire et d'emprunter à la Convention franco-grecque 
du 7 janvier 1 876 celle de ses stipulations qui reconnaît à l'autorité judiciaire 
le droit de réclamer la comparution personnelle des membres du corps con- 
sulaire étranger. 

THAftis bt ooiranoK. — Autriche. Q 
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Enfin , dans le projet communiqué par MM. les Commissaires Austro-Hon- 
grois , une phrase nouvelle ( . . . et pourvu qu'ils ne fassent pas le commerce et 
qu'ils n'exercent quelque industrie) a été introduite, à l'effet de réserver aux seuls 
consuls de carrière la jouissance de l'immunité, au point de vue de la compa- 
rution en justice comme témoins, et d'en exclure les consuls négociants. D ne 
semble pas que, dans ce cas spécial, une telle inégalité soit motivée, et les 
Commissaires Français désireraient la faire disparaître. 

■ 

L'article 3 devrait, dès lors, dans leur pensée, être rédigé ainsi qu'il suit : 

• Les consuls généraux , consuls, consuls suppléants ou élèves consuls , chanceliers, 
ainsi que les vice-consuls et agents consulaires, citoyens de FÉtat qui les nomme, 
ne seront point tenus de comparaître comme témoins devant les tribunaux du 
pays où ils résident, si ce n'est toutefois dans les causes criminelles où leur corn- 
parution sera jugée indispensable et réclamée par une lettrs officielle de l'autorité judi- 
ciaire. 

« Dans tout autre cas , la justice locale devra se transporter, etc . . . » Le reste 
comme dans le projet Austro-Hongrois. 

M. le Comte de Kuefstein répond qu'il accepte la rédaction proposée, sauf 
la réserve qu'il a déjà faite, lors de la discussion de l'article a, au sujet de 
lenumération des fonctionnaires consulaires admis à jouir de l'immunité. Quant 
à la suppression du membreMe pbrase concernant les consuls négociants, il 
ne croit pas pouvoir y consentir. Cette restriction a déjà été introduite par le 
Gouvernement Austro-Hongrois dans sa convention consulaire de 187 4 avec 
l'Italie, et elle se justifie par des motifs sérieux. On doit, en effet, éviter de 
créer des inégalités trop fortes entre les négociants de même nationalité , suivant 
qu'ils sont, ou non investis des fonctions consulaires; il convient, en outre, de 
ne pas favoriser la tendance que Ton a remarquée chez les consuls négociants, 
même en pays de -chrétienté, à s'exagérer leurs prérogatives et à affecter des 
allures diplomatiques. Enfin , on doit tenir compte de ce fait qu'il ne s'agit que 
d'une hypothèse fort rare. 



M. ClAvert fait remarjjuer que le motif principal en vue duquel sont ac- 
cordées les immunités est de faciliter aux autorités consulaires le libre exer- 
cice de leurs fonctions. Or, à ce point de vue, il y a I4 même raison d'en re- 
connaître la jouissance aux consuls négociants qu'aux consuls de carrière. 

M. le Président ajoute que 1 inégalité de traitement, à ce point de vue, 
entre ces deux classes d'agents est d'autant plus difficile à expliquer qu'il ne 
s'agit, dans l'article, en discussion, que de dépositions en justice. On comprend 
une restriction à l'égard des Cowul^jnégoçi^nts, lorsqu'elle porte siyr une im- 
munité dont la jouissance pourrait constituer pour eux une sorte, de privilège 
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dans l'exercice de leur commerce ou de leur industrie; mais, en matière de 
témoignage , une telle considération ne peut évidemment être invoquée , sauf 
cependant, le cas où le litige à l'occasion duquel ils seraient appelés à déposer 
intéresserait leur commerce ou leur industrie. 

Sur la demande de MM. les Commissaires Austro-Hongrois , la question est 
réservée. 

L'article à est maintenu sans changement de fond ; MM. les Commissaires 
tombent seulement d'accord sur quelques modifications de pure forme : 

Au paragraphe i* substitution des mots « écussonofficiel » à ceux-ci ■ écusson 
« d* office* » 

Au paragraphe a , suppression du moi « officiel* » 

Au paragraphe 4, substitution des mots : « pour t exercice de leurs fonctions » 
à ceux-ci < pour t exercice des fonctions de leur charge. » 

Les articles 5, 6 et 7 sont maintenus sans changement. 

Il est toutefois entendu que, si rénumération proposée par MM. les Com- 
missaires Français était insérée dans l'article a , il y aurait lieu de supprimer le 
membre de phrase final de l'article 6, qui est ainsi conçu : * et ils jouiront pen- 
dant ce temps, des immunités et privilèges \q ai y sont attachés par la présente con- 
vention ». 

De même, au sujet de 1 article 7, il eçt convenu que les deux dernières 
phrases du deuxième paragraphe de cet article devront être supprimées, si» à 
l'article 2 , rénumération dés fonctionnaires consulaires admis à jouir de l'im- 
munité est complétée , suivant la démande de MM. les Commissaires Français , 
par l'adjonction des vice-consuls et agents consulaires, citoyens de TÉtat qui les 
nomme. 

L'article 8 du projet est adopté d'un commun accord. 

MM. les Commissaires Français proposent de substituer à l'article 9 du pro- 
jet les articles 1 o et 11 de la convention consulaire franco -grecque de 1 876 , 
ainsi conçus : 

a Art. 10. Les Consuls généraux et consuls ou leurs chanceliers, ainsi que les 
vice-consuls ou agents consulaires des deux pays, auront le droit de recevoir, soit 
dans leur chancellerie, soit au domicile des parties, soit à bord des navires de leur 
nation, les déclarations que pourront avoir à faire les capitaines, les gens de l'équi- 
page, les passagers, les négociants et tous autres citoyens de leur pays. Ils seront 
également autorisés à recevoir, comme notaires, les dispositions testamentaires de 
leurs nationaux. 
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• Lesdits consuls ou agents auront le droit de recevoir tout acte notarié destiné à 
être exécuté dans leur pays et qui interviendra, soit entre leurs nationaux seulement, 
soit entre un ou plusieurs de leurs nationaux et des personnes du pays de leur rési- 
dence. Ils pourront même recevoir les actes dans lesquels des citoyens du pays oà ils 
résident seront seuls parties, lorsque ces actes contiendront des conventions relatives 
à des immeubles situés dans le pays du consul ou agent, ou des procurations concer- 
nant des affaires à traiter dans ce pays. 

« Quant aux actes notariés destinés à être exécutés dans le pays de leur résidence, 
lesdits consuls ou agents auront le droit de recevoir tous ceux dans lesquels leurs 
nationaux seront seuls parties; ils pourront recevoir, en outre, ceux qui intervien- 
draient entre un ou plusieurs de leurs nationaux et des citoyens du pays de leur 
résidence, à moins qu'il ne s'agisse d'actes pour lesquels, (Faprès la législation da 
pays, le ministère déjuges ou d'officiers publics déterminés serait indispensable. 

« Lorsque les actes mentionnés dans le paragraphe précédent auront rapport à des 
biens fonciers , ils ne seront valables qu'autant qu'un notaire ou autre officier public 
du pays y aura concouru et les aura revêtus de sa signature. » 

« Art. 11. Les actes mentionnés dans l'article précédent auront la même force et 
valeur que s'ils avaient été passés devant un notaire ou autre officier public compétent 
de l'un ou de l 'autre pays , pourvu qu'ils aient été rédigés dans les formes voulues par 
les lois de l'Etat auquel le consul appartient et qu'ils aient été soumis au timbre, à 
l'enregistrement et à toute formalité en usage dans le pays où Vacte devra recevoir 
son exécution. 

« Les expéditions desdits actes, lorsqu'elles auront été légalisées par les consuls ou 
vice-consuls et scellées du sceau officiel de leur consulat ou vice- consulat, feront foi f 
tant en justice que hors justice, devant tous les tribunaux, juges et autorités de France 
et de Grèce, au même titre que les originaux. * 

M. de Matlekovits, fait remarquer que , d'après le paragraphe 1 er du second 
de ces articles, la validité des actes passés devant les consuls respectifs est 
subordonnée à l'accomplissement de la formalité du timbre dans le pays où 
l'acte doit recevoir son exécution. Si l'acte n'a pas été timbré, sera-t-il donc 
nul ? 

M. le Président répond que l'acte ne sera pas nécessairement nul, en ce 
sens qu'il pourra servir à constater la volonté des parties; mais, les actes nota- 
riés devant être rédigés sur papier timbré , les actes dressés par les consuls et 
non soumis au timbre n'auront pas le caractère authentique des actes notariés. 

M. Claveby rappelle ,' d'ailleurs que le ministère des consuls est facultatif 
pour la passation des actes notariés, en ce sens que les parties peuvent tou- 
jours recourir aux officiers ministériels locaux ; la disposition proposée a donc 
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simplement pour objet de prévenir les particuliers qui s'adresseraient au con- 
sul des conditions à remplir dans le pays où l'acte qu'ils feraient dresser devra 
recevoir son exécution. 

M. le comte de Kuefstein demande comment serait appliqué l'article pro- 
posé, dans le cas où un acte, passé devant un consul et non soumis au 
timbre, parce qu'il n'était pas destiné à être exécuté en France, viendrait 
ensuite à être produit devant un tribunal français. L'acte serait-il considéré 
comme valable ? 

M. us Président répond affirmativement; il ajoute que l'acte en question de- 
vrait être timbré à l'extraordinaire. 

■ 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois se réservent d'examiner les articles 
proposés. 

MM. les Commissaires Français proposent également de remplacer l'ar- 
ticle 10 du projet par l'article 20 de la Convention consulaire franco-grecque, 
qui en diffère seulement par la forme et qui est ainsi conçu : 

« Art, 20. Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents consulaires 
respectifs pourront aller personnellement ou envoyer des délégués à bord des navires 
de leur pays après leur admission à la libre pratique, interroger le capitaine et Y équi- 
page, examiner les papiers du bord, recevoir les déclarations sur le voyage, la des- 
tination du bâtiment et les incidents de la traversée, dresser les manifestes et faciliter 
l'expédition du navire. 

« Les fonctionnaires de tordre judiciaire et administratif ne pourront, en aucun 
cas, opérer à bord ni recherches, ni visites autres que les visites ordinaires de la 
douane et de la santé, sans prévenir auparavant, ou, en cas (Fargence, au moment 
même de la perquisition, le consul ou vice-consul de la nation à laquelle le bâtiment 
appartiendra. 

« Ils devront également donner, en temps opportun, au consul ou vice-consul les avis 
nécessaires pour qu'il paisse assister aux déclarations que le capitaine et l'équipage 
auraient à faire devant les tribunaux ou les administrations du pays. La citation qui 
qui sera adressée, à cet effet, au consul ou vice-consul indiquera une heure précise , 
et, s'il ne s'y rend pas en personne ou ne s'y fait représenter par un délégué, il sera 
procédé en son absence. » 

■ 
■ 

MM. les Commissaires Austro- Hongrois se réservent de faire connaître 
ultérieurement le résultat de l'examen auquel ils auront soumis celte 
proposition. 

L'article est, en conséquence, réservé* 
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L'article 1 1 du projet est accepté dan» son ensemble. M. Clavery demande 
seulement l'insertion, en tête de cet article, dn paragraphe suivant, emprunté 
à la convention consulaire franco-russe de 1 87A (art. 11): 

« En tout ce qui concerne la police des ports, le chargement, le déchargement des 
• navires et la sûreté des marchandises, biens et effets, on observera les lois, ordon- 
« nonces et règlements du pays ». 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois acceptent, en principe, cette pro- 
position. 

# 

Au sujet de l'article 1 2 du projet (remise des marins déserteurs) , M. Clavery fait 
remarquer qu'il peut être quelquefois difficile de remplir, en temps utile, les 
formalités et de produire les pièces requises pour obtenir la remise d'un 
marin déserteur. On s'est demandé s'il ne serait pas possible de se contenter 
comme preuve d'une déclaration provisoire du consul, à la condition que les 
pièces justificatives de cette déclaration fussent produites ensuite dans un 
délai déterminé. Cette combinaison aurait l'avantage de supprimer des délais 
peu compatibles avec les exigences de la navigation. 

M. le comte os KuEjpsTEiN répond que cette combinaison présenterait des 
avantages, en ce sens qu'elle assurerait mieux la prompte remise des marins 
déserteurs; mais la crainte des abus qu'elle pourrait entraîner la rendrait peut- 
être difficilement acceptable. 

La question est réservée. 

Sur le même article 1 2 , MM. les Commissaires se mettent d'accord , sans 
discussion, pour. l'adoption des changements de forme suivants : 

S 4. Substitution du mot : « rapatrier » aux mots : * faire partir. » 

S 5. Au membre de phrase final : « la liberté sera rendue au prisonnier, qui 
« ne pourra être incarcéré de nouveau pour la même cause », substituer celui-*ci : 
« lesdits déserteurs seront remis en liberté, sans qu'ils puissent être arrêtés dénomma 
« pour la même cause. » 

S 6. Remplacer ce paragraphe par le paragraphe correspondant de la con-r 
vention consulaire franco-grecque (art. 22). 

• Toutefois, si le déserteur avait commis quelque délit à terre, l'autorité locale 
« pourrait surseoir à sa remise, jusqu'à ce que la sentence du tribunal eût été rendue 
« et eût reçu son exécution. » 

Paragraphe finale Supprimer les mots ; « Les Hautes Parties contractantes 
conviennent que 



* • • • 
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M. CiaVery fait remarquer que le délai maximum pendant lequel les marin 8 
déserteurs peuvent être gardés dans les prisons du pays est fixé par le projet de 
convention à trois mois, tandis que, dans les arrangements de même nature 
conclus par la France , il ne dépasse pas deux mois. Il semble rait préférable 
de faire cesser cette inégalité. 

M. le baron de Kalchberg répond que le maintien du terme de trois mois 
paraît nécessaire. Les apparitions du pavillon austro-hongrois dans les ports fran- 
çais, surtout dans les ports coloniaux, peuvent n'être pas assez fréquentes pour 
qu'on soit toujours en mesure d'effectuer le rapatriement dans le délai de 
deux mois. 

L'article i3 étant mis en discussion, MM. les Commissaires arrêtent, d'un 
commun accord, les deux changements de rédaction ci-dessous : 

Faire précéder le mot : « armateurs » du mot : « propriétaires • ; 

Remplacer les mots : « consuls généraux* consuls, vice-consuls ou agents consu- 
« laires de leur nation », par ceux-ci.: < autorités consulaires respectives ». 

Il est conveuu, également sans discussion, que l'article i4 sera modifié 
comme suit: . 

s 

S 1 er . Rédiger ainsi le commencement du paragraphe : « Lorsqu'un navire 

* français fera naufrage ou échouera sur le littoral autrichien ou hongrois, et, 
« réciproquement, lorsqu'un navire autrichien ou hongrois fera naufrage où échouera 

« sur le littoral français , les autorités locales, etc » (Le reste comme dans le 

projet austro-hongrois.)' 

S l\. Remplacer les mots : « la personne qu'ils délégueront à cet effet • par ceux- 
ci : i leur délégué » et plus bas, le mot : « individus » par le mot : « personnes ». 

Enfin, rédiger ainsi le paragraphe final : 

• Les marchandises et effets sauvés ne seront sujets au payement d'aucun droit 

• de douane , à moins qu'ils n'entrent dans la consommation intérieure ». 

;*«••. ... 

MM. les Commissaires Français demandent la suppression de l'article 1 5 du 
projet, qui n'avait pas d'analogue dans la convention consulaire. du 1 1 décembre 
1866. L'échange des actes de l'état civil, auquel se réfère cet article, ayant 
déjà fait l'objet de déclarations spéciales entre la France et diverses Puissances , 
il semblerait préférable de régler cette matière entre les deux Gouvernements 
au moyen d'un acte analogue dont les termes seraient à discuter. 

M. le comte de Kuefstein répond que la question de l'échange des actes de 
l'état civil est réglée dans les conventions consulaires que l' Autriche-Hongrie a 
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signées, en dernier lieu, avec divers Etais, notamment avec l'Italie. U aurait sem- 
blé aux commissaires Austro-Hongrois préférable de la comprendre dans la 
convention qui traite des actes dressés par les consuls. Néanmoins, ils trans- 
mettront à leur Gouvernement la demande de MM. les Commissaire3 Fran- 
çais et y répondront ultérieurement. 

L'article est, en conséquence, réservé. 

Sur l'article 16, M. Claveby propose, en premier lieu, la reproduction de 
rénumération dont l'insertion a été demandée à l'article 2 ; en second lieu, la 
suppression du mot : d'Etat, après le mot : territoires. 

M. le comte de Kuefstein accepte cette double modification. 

M. Glavery fait remarquer, d'autre part , qu'il serait tout à fait conforme aux 
dispositions mutuelles et à l'esprit dont l'ensemble de la convention est inspiré, 
de stipuler que le traitement de la nation la plus favorisée en matière d'exemp- 
tions, de prérogatives, d'immunités et de privilèges consulaires, ne serait 
accordé qu'à charge de réciprocité. 

M. le comte de Kuefstein déclare qu'il ne peut que prendre note de cette 
proposition, ad référendum ; il demande, en conséquence, que l'article soit 
réservé. 

La réserve est prononcée. 

Sur l'article 17 ($ 2), M. Claveby propose de substituer, pour la durée 
fixe de la future convention, le terme de dix années à celui de cinq années 
qui lui est assigné par le projet et qui parait trop court. 

M. le comte de Kuefstein répond qu'il consultera , à cet égard , son Gouver- 
nement. 



La prochaine séance est fixée au samedi ao octobre, à a heures. Il est con- 
venu qu'elle aura pour objet l'examen du projet de convention pour le règle- 
ment des successions. 



Ajinba* 
à la 3* séance. 
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DESIGNATION. 



Dattes 

Amandes : 

a. sèches avec on sans leur coque. . . . 

6. vertes en coque 

Châtaignes 

Olives fraîches, séchées ou salées 

Légumes de table fins» frais 

Légumes et fruits non spécialement dé- 
nommés : 

a. frais 

6. secs ou préparés (séchés au 
four ou au soleil), pressés, de- 
coupés en quartiers , réduits en 
poudre ou autrement triturés; salés, 
confits au vinaigne en barils , mar- 
melade de fruits sans sucre 

Beurre frais, salé et fondu, y compris le 
beurre artificiel. 

acide stéarique, acide palmitique 

Huile d'olive en futailles, outres et ves- 
sies 

Huile de navette, de lin et antres huiles 
fixes, en futailles, en outres et ves- 
sies, non compris les vernis à l'huile. 

Huiles grasses en bouteilles et croches . . 

Nota m la «lassa XR : 

Les traita grassts, ni bouteilles et eruenes 
ou contenants sesmblablee , pesant su moins 
s 5 kilogrammes, parent les marnes droits que 
les huiles grasses en fatalité*. 

Vins et succédanés du vin, cidre, moût 
de raisin et autres fruits : 

a. en futailles ou bouteilles 

b. vins mousseux 

Vinaigre de table : 

a. en futailles 

b. en bouteilles ou cruches 

Sagou et succédanés du sagou, tapioca, 
arrow-root 
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UNITÉS. 



îoo kil. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 



Idem. 



Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem* 



Idem. 
Idem. 



Idem. 
Idem. 



Idem. 
Idem. 

Idem, 



TARIFS 

AC8T10-H0X0B0IS. 



Tarif 

général 

iê 188*. 



fr. c. 

37 50 

37 50 

15 00 

7 50 

7 50 

6 25 



Exempts, 



6 25 

25 00 
15 00 

10 00 



5 00 
25 00 



Tarif 
conven- 
tion osl 
austro-italien 
de 1878. 



fr. e. 

30 00 

25 00 

5 00 

5 00 

5 00 

M 



Exempts. 



3 75 

10 00 
e 

6 00 



3 75 
25 00 



50 00 
125 00 



7 50 
20 00 

15 00 
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M LA rtâHCI. 



Droit» 
consolides. 



fr. e. 



e 

5 00 
5 00 

5 00 

6 25 



Exempts. 



3 75 
10 00 

6 00 



3 75 
25 00 



7 50 
20 00 



Droits 



fr. s. 

20 00 

20 00 
* 
t 

H 

e 



e 

10 00 





e 



30 00 



2 50 



10 



74 



N- 

d« 

Timir 

oéri&ii, 
auatro- 

DOBgTOlA 

de 
188s. 



82. 
83. 

85. 
86. 
87. 

88. 

91. 

106. 



107. 



108. 



112. 



113. 



132. 



133. 
134. 

135. 



DESIGNATION. 



UNITÉS. 



Pâtes, c'est-à-dire nouilles et autres 
pâtes alimentaires non cuites 

Viande fraîche ou préparée, c'est-à-dire 
salée, séchée, fumée ou desséchée et 
salée (gepockelt) 

Fromages 

Harengs salés ou fumés 

Poisson non spécialement dénommé , 
salé, fumé , èéché 

— - préparé (mariné ou conservé dans 
l'huile, etc.), en barils 

Cacao broyé et en masse, chocolat, suc- 
cédanés du chocolat, ouvrages en cho- 
colat. 

Eaux parfumées (sans esprit -de -vin), 
de lavande, de fleur d'oranger, de 
rose et autres 

Huiles volatiles : 

a. d'ambre jaune, de corne de cerf, 

de caoutchouc, de laurier, de ro- 
marin et de genièvre 

b. Autres, non dénommées 

Vinaigres, graisses et huiles parfumées, 
en récipients de moins de 5 kilo- 
grammes 

Extraits de bois de châtaignier, de ga- 
rance, garancine et garancinette, tour- 
nesol, sépia brute, en vessies 

Orseille , persio ( cudbéard ) , indigo , 
cochenille, extraits de substances pro- 
pres au tannage et à la teinture, non 
spécialement dénommées 

Nota. L'indigo «t la eocaonille iaporUt 
par mer 

Tissus de coton : 

— de l'espèce la plus fine, c'est-à-dire tissus 

en fils au-dessus du n° i oo anglais ; 
tulle (tulle bobin et tulle anglais) , 
pétinet (y compris les étoffes pour 
rideaux et les filets pour meubles); 
tissus combinés avec des fils mé- 
talliques 

— Broderies, dentelles 

— Velours et tissas façon velours (à 

poils longs ou ras) , rubans , passe- 
menterie, boutons, bonneterie.. . 

— Mèches, sangles, courroies de trans- 

mission, tuyaux, canevas, cordes 
et filets communs, filets gommés. 



100 kiL 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem* 



Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem. 



Idem, 
Idem, 



Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 



TARIFS 
AOino-wwaaori. 



Tarif 

fèaaral 

de 188». 



fr. e. 

15 00 

15 00 

25 00 

7 50 

12 50 

37 50 

125 00 

15 00 



15 00 
62 50 

25 00 

3 75 



7 50 
Exempts. 



400 00 
500 00 

200 00 

60 00 



Tarif 
conven- 
tionnel 
austro-italien 
do 1878. 



fr. 



c. 



2 50 

7 50 
11 00 
a 

7 50 



15 00 



15 00 
25 00 



3 75 



7 50 






PROPOSITIONS 
oi Lk nuics. 



Droite 
conaolidéo. 



fr. c. 

2 50 

7 50 

11 00 

7 50 

7 50 



15 00 



15 00 
25 00 

25 00 

3 75 



7 50 



Exempts. 



400 00 



200 00 



60 00 



Droite 



fr. 



§ 

M 
f 



20 00 



60 00 



M 
f 



400 00 



II 



75 






du 
TAtir 

oénÎRAi, 
enstro- 

hongrois 

188a. 



151. 



158. 



159. 



150. 
JÔ1. 



168. 



159. 



170. 



DÉSIGNATION. 



— Ouvrages de corderie : 

a. Cordes et cordages, câbles, 
ficelle, même blanchis, goudron- 
nés. 

6. Autres ouvrages de corderie , 
même blanchis, teints, goudron- 
nés , encollés , vernissés 

Tissus de laine non spécialement dé- 
nommés, pesant par mètre carré : 

eu plus de 5oo grammes 

b. 5oo grammes ou moins. . . , 

Nota. Article* eî-datsns itn dbatne en 
colon , d'nne senle eoeJew, non fteonnoo , 
apprêtée comme drap, pesant par mètre 
carre* plu ds 3oo grammes 

— Velours et tissus façon velours (à 

poils ras ou non) ; rubanerie, pas- 
sementeria, boutons, bonneterie; 
tissus imprimés, non compris, les 
tapis de pied imprimés autres 
qu'en poil de chien , de veau et de 
gros bétail, même avec un léger 
mélange de laine 

— Tissus légers 

— Châles et tissus analogues , dentelles 

(fichus en dentelles), broderies, 
ouvrages combinés avec des fils 
métalliques 

Tissus de soie : 

— Blondes, dentelles (fichus de den- 

telles), broderies, tissus combinés 
avec des fils métalliques 

— Tissus de soie pure, c'est-à-dire de 

soie ou de bourre de soie 

— Tissus de demi-soie, c est-à-dire 

tissus de toutes sortes non dé- 
nommés au n° 168, qui contien- 
nent en outre de la soie et de la 
bourre de soie d'autres matières 
susceptibles d'être filées 

Nota i. Tiasns tri* grossiers en fil* «cru 
provenant do déchets , ayant l'apparence de 
toile d'emballage grise , et servent «orna* 
drap à prciscr, chiffons à essayer, mémo 
combinés êvee çuelnnes fils taint» 

Rota s. Dus le* Umm fermes de fils on 
il entre de le soi*, nais on «Es ne recourr a 

Eas lesdits fils d'autres matières textile» <m 
les n'est pu mélangée itn oni m tonte 
la longnonr dn tissa, il n'est pe» 
compte d* la soie. 



UNITÉS. 



îoo kil. 



Idem. 



Idem. 
Idem. 



Idem. 



Idem. 
Idem. 



Idem, 



Idem. 



Idem. 



Idem, 



Idem. 



n 



TARIFS 

▲VSTftO-nOVOBOIS. 



Tarif 

fanerai 

de iSSi. 



fr. 



c. 



7 50 



30 00 



125 00 

200 00 



125 T)0 



200 00 
250 00 



375 00 



1,000 00 



1,000 00 



500 00 



00 00 



Tarif 
conven- 
tionnel 
anatro-iulisn 
de 1878. 



fr. e. 



3 75 



f 



PROPOSITIONS 

M LA PnAXCI. 



Droite 
consolides. 



fr. 



e. 



3 75 



30 00 






Droite 
modifiés. 



fr. 



a 



500 00 



200 00 



00 00 



110 00 
150 00 



110 00 



350 00 



400 00 



400 00 



300 00 



10, 



76 



N» 

do 
tant 

snslro- 
hongrois 

188s. 



171. 



172. 



173. 



174. 



175. 



176. 



185. 



186* 



J187. 



il 



DÉSIGNATION. 



Fleurs artificielles entières, confection- 
nées en tissus ou en bonneterie; 
plumes de parure apprêtées et ouvrages 
en plumes 

Parties de fleurs artificielles 

Chapeaux et casquettes : 

— Chapeaux d'homme en soie ou en 

étoffes de toute sorte; chapeaux 
Gibus, iesdits chapeaux même 
garnis. , 

— Chapeaux d'homme en feutre, même 

garnis 

Nota. Cloefcss en fentre pou chapeau.. . 

— Chapeaux non spécialement dénom- 

més : 



a. non garnis. 

b. garais. . . . 

c. parés. .... 



Nota. Par garniture, en entend le 
•impie ajustement des chapeau et bonnets 
en moyen de. la donblnre, de la bordure 
•o des rubans. 

Effets cThabilIernent , linge, ouvrages de 
mode non spécialement dénommés. — 
Sont traités comme la matière domi- 
nante qui entre dans leur composition , 
avec une surtaxe de do p. o/o 

Nota i. Pana la déclaration dea Eff«U 
tCkmUllmmtmt , Umgê et ousraees dé mode non 
$p4ci*l$mmt dUommb. i! derra |tre fait 
mention de la matière dominante qai le» 
eompeee. 

Nota a. font traitée comme le* articles 
déliâmes eo«» le n* 176 les entre* articles 
d'habillement , en tant qn'ils ne sont pas 
repris à d'entrés numéros dn tarif. 

Nota S. Sont traitas comme les matières 
oni les composent lee habillements et linge , 
simplement taillés. 

Pâte de papier, blanchie ou non blan- 
chie : 

a. de chiffons. (Drilles tritu- 
rées demi-ouvrées.) 

b. de bois, de paille, de aparté, 
et autres filaments végétaux ana- 
logues 

Papier brouillard gris, papier <f embal- 
lage grossier non teint, carton ordi- 
naire, carton goudronné et carton- 
pierre. . •••••..... 

Papier d'emballage glacé, coloriée, verni 
au vernis fin ou goudronné 



UNITÉS. 



100 kil. 
Idem. 



Idmu 

Idem. 
Idem. 



Pièce. 

lottlK. 

Idem. 



100 kil. 



TARIFS 



Tarif 

gênerai 

de 168a. 



Idem. 



Idem, 



425' 00« 
175 00 



325 00 

225 00 
125 00 



50 

1 00 
1 25 



Exempte. 



1*25- 



2 50 



7 50 



Tarif 
conven- 
tionnel 
austro-italien 
de 1878. 



ff 



225' 00* 



25 
50 
9 



Exempte. 



Exempt. 
5' 00* 



PROPOSITIONS 
»■ LA rtiMi. 



Droite 
consolidés. 



* 



425 f 00* 
175 00 



325 00 

225 00 
125 00 



25 

50 



Exempte. 



Exempte. 



Exempt. 
5 f 00* 



Droits 
modifiés. 



M 
t 



t 



e 
e 

0'75« 



Surtaxe 
t < de 

10 p. 0/0. 



77 



*•• 

da 
TAllf 

anstro- 
hongrou 
do 
188*. 



J88. 



189. 

190. 
191. 



192. 



193. 



I 



194. 



195. 



DÉSIGNATION. 



UNITÉS. 



Carton lustré à presser les draps, car- 
ton glace et carton-cuir, papier-ardoisé 
et tablettes de papier-ardoisé non 
combiné avec d autres matières; pa- 
pier à la pierre ponce, au verre, au 
sable et à l'émeri , toile à la pierre 
ponce et à l'émeri 

Papier non collé, commun (grossier, 
gris, mi-blanc et de couleur)) papier 
non collé à imprimer de toute sorte. • 

Papier non spécialement dénommé. .... 

Papier lithograpbié, imprimé ou réglé 
pour devises, étiquettes, factures, 
états , etc. ; papier à dessiner, papier à 
décalquer, papier albuminé, papier 
gélatine, papier parcheminé, papier à 
estampes, papier marbré, carton à 
peindre 

Papier doré ou argenté , papier à vignettes 
d'or ou d'argent fin ou non fin , même 
bronzé; papier gaufré ou découpé à 

{'our à remporte-pièce , papier en 
>andes de l'espèce ci-dessus, papier et 
carton recouverts de toile de îin ou 
de coton collées, papier de tenture.. . 

Ouvrages moulés en carton-pierre, en as- 
asphalte ou autres matières semblables : 

a. non peints, ni vernis, même 
combinés avec le bois ou le fer. . 

b. autres, même combinés avec 
d'autres matières, en tant qu'ils 
ne rentrent pas soit dans les ar- 
ticles repris an n* ici ci-après, 
soit dans les ouvrages en caout- 
chouc, en peau, en métal ou dans 
la quincaillerie, taxés à des taux 
plus élevés 

Ouvrages en papier et en carton, en 
carton pâte ou en fibres de bois, 
même combinés avec d'autres ma- 
tières en tant qu'ils ne rentrent pas 
soit dans les articles repris au n° 195 
ci-après, soit dans les ouvrages en 
caoutchouc, en peau, en métal ou 
dans la quincaillerie, taxés à des taux 
plus élevés; coiffes de chapeau en pa- 
pier, même recouvertes d'étoffe 

Papeterie de luxe, cartonnages fins, éti- 
quettes et vignettes de différentes cou- 
leurs (chromolithographies), jouets, 
d'enfants, lingerie en papier, reliures 
mobiles recouvertes de toile de lin ou 
de coton ; tous lesdîts ouvrages même 
combinés avec d'autres matières, en 
tant qu'ils ne rentrent pas <fcns les 
ouvragés en peau ou dans la quincail- 
lerie, taxés a des taux plus élevés.. . . 



100 kil 

/dam. 
Idem. 



TARIFS 

AOtTBO-HOXOBOM. 



Tarif 

géuiral 
do 1681. 



Tarif 

etnvoa- 

tioanel 

aostro-iUlion 

<U 1878. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



Idem* 



Idem. 



7 f 50° 

12 50 
12 50 



PROPOSITIONS 

PU LA IBAXC1. 



Droits 
consolidât. 



Droit» 
modifies. 



17 50 



37 50 



5 00 



37 50 



37 50 



75 00 



Exempt. 

5' 00 e 
7 50 



Exempt. 

5 f 00* 
7 50 



a 



7 50 



5 00 



7 50 



t Ane 



15 f 00 



5 00 



it 



37 50 



37 50 



75 00 






78 



dn 

TARIF 

oéiisAL 
aoatro* 

hongroi» 

de 

s 98a. 



210. 



217. 



218. 



210. 



223. 



231. 



DESIGNATION. 



Ouvrages en cuir, communs, savoir : ou- 
vrages en cuir commun (autre que 
mégi ou chamoisé] , en cuir de gros 
bétail ou de cheval étiré, ou graine, 
ou en toile cirée grossière; sellerie, 
bourellerie et gainerie en peaux gar- 
nies de leur poil , en tissus grossiers 
de jute, entoile d'emballage grossière, 
en coutil, treillis , toile à voile et autres 
tissus grossiers de lin ou de chanvre; 
sangles 

Ouvrages en cuir, fins, c'est à-dire en 
peau mégie, chamoisée, parchemin 
ou en cuir fin, en cuir noir autre que 
celui de gros bétail et de cheval, en peaux 

S dut gants, en cordouan, maroquin, saf- 
an, en cuir de toute sorte teint, verni 
au vernis fin , bronzé ou avec ornements 
imprimés ; ouvrages en toile cirée ou 
en taffetas non spécialement désignés; 
sellerie,. boureUerie et gainerie en 
matières dénommées au n° si6 ci- 
avant, blanchies ou teintes, ou en 
étoffes pour tapis 

La* article» dénommé» aux n*" aiS et 117, 
même combinée avee d'autre* matières v en tant 
em'ils ne rentrent pa» dan» le» onvra**» en 
eaontehone on en meta!, on dan* la çminaeil- 
lerîe , Usé» à de» taux pin» élevée. 

Cordonnerie de toute sorte en cuir ou dans 
laquelle entre le cuir, même combiné 
avec des tissus, de la bonneterie ou 
d'autres matières, en tant quelle ne 
rentre pas dans la quincaillerie 

Gants de peau, même simplement dé- 
coupés ou combinés avec des tissus 
ou de la bonneterie 

Meubles et parties de meubles en bois, 
en tant qu'ils ne rentrent pas dans les 
n°* as a, 334 et as5 du tarif général 
du s5 mai 1883. 



a. fins , bruts. 



b. peints, passés au mordant, 
vernis, laqués, polis ou combinés 
avec l'écorce, le jonc, le roseau, 
le rotin de petit calibre, la paille 
tressée, l'osier, les métaux com- 
muns, le verre, les plaques de 
pierre ou le cuir commun ...... 

c Meubles rembourra» non re- 
couverts 

d. Meubles rembourrés recou- 
verts ; 

Verre en masse, pâte d'émail et de gla- 
çure en masse , verre pulvérisé (poudre 
de verre) « ,....• 



UNITÉS. 



100 UL 



Idem. 



Idem. 






TARIFS 
AOCTno-aoseioi». 



Tarif 
fanerai 
de 1883. 



fr. c. 



62 50 



87 50 



Tarif 
conven- 
tionnel 
anatrotitatten 
de 1878. 



fr. e. 



87 50 



125 00 100 00 



JdW. 



Idem, 

elWVIVVa) 

Idem. 



7 50 



7 50 



37 50 



50 00 



3 75 



7 50 



30 00 



PROPOSITIONS 
n ju nuvci. 



Droit» 
eoneolidée. 



fr. e. 



62 50 



87 50 



87 50 



100 00 



7 50 



7 50 



30 00 



3 75 



Droits 



fr. c. 



30 00 



79 



N" 

du 

TAMU 

avstro- 

bosgrob 

d« 

1889. 



232. 



233. 



234. 



235. 
236. 

237. 

238. 



239. 



S40. 



DÉSIGNATION. 



Verre creux : 

— Verre en pièces creuses, commun, 

c'est-à-dire non taillé, uni, non 
dépoli, non preste : 

a. de couleur naturelle, mais 
non Manc 

b. blanc (transparent) 

— Verre en pièces creuses , de couleur 

naturelle, ou blanc taillé, ou dé- 
poli au bouchon, au pied ou aux 
bords seulement 

— Verre en pièces creuses, blanc (trans- 

parent), taillé, moulé, pressé, dé- 
poli, gravé à f eau-forte ou autre- 
ment, verre blanc massif non spé- 
cialement dénommé 

Verre en feuilles : 

— Verres à miroir, bruts, non polis; 

verre eu tables, coulé, à côtes. . . 

— Verre à vitres de couleur naturelle 

(vert, mi-blanc et blanc) non 
taillé, uni 

— Verre en feuilles, de toute sorte, 

taillé, avec ornements, dépoli ou 
étamé; glaces encadrées (miroirs). 

\erre pour l'optique, savoir : Flirdglas, 
crmonglas, verre au sine et au borax, 
bruts, non taillés en lentilles, mais 
simplement pressés ou ébauchés en 
disques , plaques ou en forme de len- 
tilles 

Verres de montre, verres de lunettes et 
autres, verres d'optique apprêtés ou 
taillis 

Baguettes, disques et tubes de verre, 
.sans distinction de couleur (pour la 
fabrication des perles artificielles, des 
ouvrages à la lampe d'émailleur et 
des boutons) 

Pendeloques de lustre massives, bou- 
tons de verre, corail de verre, perles 
de verre, émail de verre, larmes bâta- 
viques, tissus de verre : lesdits arti- 
cles même coloriés 

Verre de couleur (autre que celui repris 
aux n°* ado et >4i ) t peint, doré, ar- 
genté; vitrifications (pierres fausses) 
non montées 

Verreries et ouvrages en émail non spé- 
cialement dénommés ou combinés avec 
(Feutres matières, en tant qu'ils ne 
rentrent pas dans les ouvrages en 
caoutchouc , en cuir, en métaux ou 
dans la quincaillerie, taxés à des* droits 
pius élevés 



UNITÉS. 



100 kil. 
ioo^B. 



Idem. 



100 kil. 



Idem. 



100 



*B. 



100 ki!. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



Hem. 



Idem. 



Idem. 



TARIFS 



Tarif 
d«i88s. 



fr. e. 



5 00 
10 00 



10 00 



20 00 



3 75 



10 00 



30 00 



3 75 



125 00 



3 75 



5 00 



30 00 



37 50 



Ttrif 

tienad 
uatro-iulii 
de 1878. 



fr. e. 



9 
f 



5 00 



30 00 



PROPOSITIONS 

M LA F1ABCI. 



Droite 
eoaididfc. 



fr. e. 



5 00 
10 00 



10 00 



20 00 



3 75 



10 00 



30 00 



3 75 



125 00 



3 75 



5 00 



30 00 



30 00 



Droite 
aodififa. 

fr. c. 



f 
t 



80 



do 

TAUF 

oéxiaAL 

•o»tra- 

hoDsrois 

188s. 


DÉSIGNATION. 


UNITÉS. 


TAI 

AUfTIO-l 

Tarif 

graénl 

dt a 681. 


UFS 
oioiom. 

T.rif 

ooftvra» 

tirant! 

rattro-iuHea 

de 1678. 


PROPOi 

M LA 

Droits 
eoaMlidét. 


JITIONS 

FI4>CB. 

DroiU 
«odififc. 


252. 
253. 

254. 

• 

255. 
256. 
270. 


Poterie ordinaire en argile commune 
ou lavée, en grès commun; poterie 


• 

îookU. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem» 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Ide*». 
Idem, 
Idem, 


fr. c. 

1 25 

7 50 

12 50 

20 00 

17 50 
37 50 

37 50 

37 50 
37 50 

37 50 

50 
37 50 
37 50 


fr. c. 

Exempt 
Exempt 

12 50 
20 00 

M 

H 

Ë 


f 




9 
9 


fr. e. 

Exempt 
Exempt. 

12 50 
20 50 

A 
9 

9 

37 50 
37 50 

• 

37 50 

* 

37 50 
37 50 
ç7 50 


fr. e. 

9 
9 

9 


15 00 
30 00 

30 00 

• 

9 

e 



m 

9 
9 
9 


Poêles et parties de poêles ; carreaux de 
revêtements pour murailles et pour 


Poterie non spécialement dénommée : 

a, d'une seule couleur ou 


b, de deux ou de plusieurs 
couleurs, à filets, peinte, impri- 

Porcelaine : 


b, de couleur, à filets, peinte, 

Poterie combinée avec d'autres matières, 
en tant qu'elle ne rentre pas parmi les 
articles en caoutchouc, en pean, en 
métal ou dans la quincaillerie, frappés 


Ouvrages fins en fer et en acier : 

a. polis, vernis au vernis fin, 
nickelés , émaillés (non compris la 
fonte commune polie, tournée, 
rabotée, cuivrée, étamée, zinguée, 
plombée, émaiilée ou peinte fine- 


b. Fonte artistique et fonte d'or- 


c. Ouvrages en fil métallique, 
non spécialement dénommés ; 
épingles, croohets et aiguilles à 
tricoter, passe-lacets , agrafes , bou- 
cles, boutons doubles en acier, 
hameçons , dés à coudre et autres 
menas objets d'usage; jouets, pa- 
tins, cordes d'acier, cardes de toute 
sorte, peignes et dents de peigne 
de tisserand, ressorts (non com- 
pris les ressorts de montre ou de 
voiture et les plumes à écrire).. . 

<L Armes et parties d'armes 
(autres que fusils et canons de 
fusil); coutellerie, en tant qu'elle 
ne rentre paa dans les n" 369 et 
371 du tarif général du 25 mai 


e. Meubles rembourrés , recou- 
verts ou avec ornements fins. . . . 

/. Ouvrages en fer et en acier, 
combinés avec d'autres métaux . . 



81 



*68ft» 




300. 



309. 



310. 



311. 



îoo kil. 



Quvragea en métaux, de l'espèce la plus 
fine, c est-a-dire articles de luje et 
autres finement travaillés ou ornés, 
pressés, vernis, nickelés, ouvrages en 
paekfong (argentan , alfénide et antres 
compositions de nickel); en métal an- 
glais , brome , laiton , tombac et alliages 
analogues , même combinés avec d'au- 
tres matières , en tant qu'ils ne rentrent 
pas dans les ouvrages en peau ou 
dans la quincaillerie 

Instruments de précision pour usages 
scientifiques (d astronomie, de mathé- 
matiques, de physique, de chirurgie) , 
sans égard pour la matière dont ils 
sont composés 

Instruments d'un usage général : 

a. d'optique: lorgnettes de spec- 
tacle, lunettes d'approche, besicles 
montées , loupes , etc 

b. non spécialement dénom- 
mées 

Nota. Le» artieles désigné* sons le 
d* S99, lettres a et S, en tant qu'ils ne 
rentrent pes dans le qnineaiUerie acquit- 
tent des droits plne élevés. 



Instruments de musique Idtm. 



Quincaillerie fine : 

— Ouvrages non tpécialement dé- 

nommés, en métaux communs, 
dorés ou argentés fins on pla- 
qués d'or ou d'argent , autres 
que la bijouterie fausse 

— Bijouterie fausse 

- — Ouvrages en ivoire, en nacre de 
perle, en écaille, en ambre 
jaune en jais, ou combinés 
avec ces matières 

— Jouets d'enfants et antres ouvrages 

non spécialement dénommés, 
combinés : 

a. avec des tissus de soie, 
des dentelles , des fleurs artifi- 
cielles, des plumes de parures 
apprêtées 

6. avec d'autres tissus et de 
la bonneterie 



312 50 
125 00 



Idem. 



Ide 



m. 



Idem. 



25 00 25 00 25 00 



250 00 

250 00 



$50 00 



Idem* 



Idem. 



150 00 
100 00 



250 00 



125 00 



250 00 



250 00 



125 00 



150 00 



75 00 
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313. 



316. 



318. 
325. 
326. 
336. 



337. 



345. 



DESIGNATION. 



Quincaillerie commune : 

— Articles de parure pour hommes 

et femmes, et objets propires à 
gaftur les toilettes et étagères 
en métaux communs, même 
en fer et en acier, d'un travail 
fint même nickelés, vernis, 
émuiilés, ouvrages en madères 
à tailler animales ou végétales 
ou en caoutchouc durci; brace- 
lets et colliers en verre et en 
pierres, éventails, montures 
pour lorgnettes de spectacle, 
pour lunettes d'approche et pour 
besicles, perles d'acier, perles 
eu métal, même dorées , argen- 
tées ou vernies 

— Parapluies et parasols : 

a. en soie 

6. eu autre matière 

dartre brut ou raffiné 

Cirage , 

Colle de toute sorte , . . 



MUTES. 



3 



Médicaments préparés de même que 
toutes les matières qui, d'après leurs 
inscriptions, étiquettes, enveloppes, 
etc. , s'annoncent comme médicaments 
(même pour les animaux), pourvu 
u elles ne soient pas comprises parmi 
es articles frappés d'un droit plus 
élevé 

Parfumeries (vinaigres , graisses et huiles 
parfumés) en contenants de moins de 
5 kilogrammes 

Essences et eaux aromatiques à l'alcool. 

Su bstances ou mélanges parfumés de toute 
sorte que leur préparation , leurs éti- 
quettes Ou les instructions sur leur 
usage présentent comme articles de 
parfumerie. 

Pastilles odorantes à brûler 



Poudres parfumées. 
Fards 



Cosmétiques. 
Bougies de 



cire, torches de cire, 
bougie d'allumé ou filée, veilleuses, 
allumettes*bc«jgies «... 




60 00 



60 00 



Idem. \ 
Idem. 



Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem» 



125 00 



25 00 



75 00 



20 00 
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N" 
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341. 



342. 



348. 



349. 



350. 



351. 



352. 



DÉSIGNATION. 



et produits fabriqués avec la 
graisse non spécialement dénommés, 
tels que produits fabriqués avec la stéa- 
rine, le blanc de baleine, l'huile de 
palme y la paraffine 

Savons: 



a* communs 



k. fiiu, c'est-à-dire parfumés on 
en tablettes , en boules , en bottes t 
en pots 

Livres, Imprimés, y compris les alma- 
nacba, journaux et annonces, cartes 
scientifiques, musique, papier écrit, 
actes et manuscrits 

Estampes, c'està-dire gravures sur cuivre 
et sur acier, lithographies, gravures 
sur bois, photographies, etc.; litho- 
chromies sur papier ou sur toile. , . . 

Peintures, c'est-à-dire peintures sur 
bois, sur métaux communs, non 
vernies au vernis fin, sur toile, sur 
pierre, croquis et dessins originaux 
sur papier 

Planches pour gravures en métaux com- 
muns, pierres lithographiques, bois 
à graver 

Statues, bustes et figures d'animaux en 
pierre, bas-reliefs et hauts-reliefs en 
pierre , pesant la pièce plus de 5 kilo- 
grammes; statues, bustes et figures 
a animaux en métal ou en bois, de 
grandeur naturelle au moins 

Nota x. Sont traite* d'aprit 1m *** 348 
at $49 1m Uttm rallia, laq Mluipei, «le., oa 
1m aartao tt daaaiaa rar toiia oa aar eartoa. 
Unmi 1m ratiana , d'après i«v eompMÎtioa , 
domat mini daaa la quiiMJlUrie t 1m livra » 
1m MUipM » •!•*, doivost payar oobum la qaia- 
aaillaria. Lm raUarca, portafaaiHM, earteat, 
ata., daaa laa q aala 1m Bvim m 1m attanpM tout 

^aite mi oaaartfa, MBt traitas sspâraaiaat 
prit la aatara do la aatiara. 



Nota ». Sont traita** aoauao la saatiiro da 
laar cadra, 1m MtampM aimadrii (n* 14s). 
Poar 1m paiataiM saatanaM daaa «W» aadras , 
m m ai aaoaittaat la droit ssparâaMat d'avril 
law aatara i daaa la sas oa II Mt impoatials 
d'oparar la saparatio* da la paiataro oVtm la 
aaôra, la droit m paya an? la asottid du poids 
total saivaat la aatara da aadra. 

Nota 3. Na jooJtoaat pM do la JiraaaaÎM do 
nto aaaordoo aax astampM at poiatana toms 
1m objata daaa laoojaals 1m aotaaipM mi 1m paia* 
aa figaraat qaa soaaao oraamanta oa ae> 



UNITÉS. 



mm 



TARIFS 

AOSTIO-aOVOROtt. 



Tarif 

gaaaral 

do »88a. 



fr. c. 



louljlg 



la eut.. • 



jAOUta. • 



at ao MnrMit aa« aaiqaasMat a att 
auta ooat riaiMasMat ototiala. a aa 



aatro. Aiaai apparlioaaoat a* aatta catagoria t 
1m papian do taataro patata, 1m atona, 1m 
toatarM, 1m papian a lattm, Im tssiaa , qal 
" ^ Via 



dofcraat payar ko droite d'après la aataro do 



27 50 



10 00 



37 50 



Exempt. 



Exempt. 



Exempt 



Exempt, 



Exempt 



Tarif 



tioanal 

aatlro-iuliaa 

da 187S. 



fr. 



6 25 



PROPOSITIONS 

M LA V1AICS. 



Droit» 
aoasolidis. 



fr. a. 



Droite 
modifiât. 



fir. e. 



25 



Exempt 



Exempt 



Exempt. 



Exempt 



20 00 



15 00 



Exempt. 
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QUATRIÈME SÉANCE. 



» ; 



NÉGOCIATIONS COMMERCIALES 



ENTRE LA FRANGE ET L'AUTRICHE-HONGRÏE. 



A^WMÉMÉÉ* 



QUATRIÈME SÉANCE, 

(SAMEDI SO OCTOBRE 1883.) 



PRÉSIDENCE DE M. HÉRISSON, 

MINtSÎRE DU COMMERCE. 



Étaient présents : 

MM. les Délégués qui assistaient à la précédente réunion. 

Le procès-verbal de la troisième séance est lu et adopté après rectification. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de convention pour le 
règlement des successions , présenté par MM. les Commissaires Austro-Hon- 
grois. ( Voir annexe F au procès-verbal de la première séance.) 

M. Clavery expose, au nom de MM. les Commissaires français, les diffé- 
rentes modifications que ce projet paraîtrait pouvoir comporter : 

Dans le préambule, substitution des mots « une nouvelle convention » au mot 
« convention) • et suppression du mot « d'État » après le mot « territoires \ » 

A l'article 1 er , comme d'ailleurs dans le reste du projet, remplacement de 
l'expression < sujHs » par celle de « ressortissants. » 

Au même article, substitution des mots* les autorités consulaires » à ceux-ci 
« les fonctionnaires consulaires. » 

Ces changements, de pure forme, sont acceptés, sans discussion, par 
MM. les Commissaires austro-hongrois. 

m 

MM. les Commissaires FIunçais acceptent, de leur côté, la rédaction de 
l'article 3 du projet austro-hongrois; ils admettent la répartition de compé- 
tence qui résulte de ses dispositions, c'est-à-dire, d'une part, la dévolution de 
toute contestation concernant les successions immobilières aux tribunaux du 
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pays dans lequel sont situés ces immeubles, et, d'autre part, le renvoi de toute 
réclamation portant sur les successions mobilières aux tribunaux et autorités 
compétentes de l'État auquel appartenait le défunt Toutefois, il leur paraîtrait 
nécessaire de déroger & cette dernière règle, pour le cas où un sujet du pays 
où la succession est ouverte aurait des recours à exercer contre cette succes- 
sion : il semblerait excessif d'obliger, dans cette hypothèse, le réclamant à 
engager une instance devant les tribunaux étrangers, alors que la succession 
est ouverte dans le pays même qu'il habite. Pour prévenir cette anomalie , ils 
proposent de compléter l'article 2 du projet par les dispositions pénales de 
l'article 10 de la convention franco-russe du i or avril 187A, pour le règle- 
ment des successions. L'article pourrait donc se terminer ainsi : « à moins 
qu'un ressortissant du pays où la succession est ouverte, n'ait des droits à faire 
valoir sur ladite succession. 

• Dans ce dernier cas, et si la réclamation est présentée avant V expiration du 
« délai fixé par la présente Convention, l'examen de cette réclamation sera déféré 
« aux tribunaux ou autorités compétentes du pays où la succession est ouverte, qui 
t statueront, conformément à la législation de ce pays, sur la validité des prétentions 
« du réclamant, et, s'il y a lieu, sur la quote-part qui doit lai être attribuée. » 

M. le comte de Kuefsteir exprime la crainte que cette restriction n'entraîne , 
dans la plupart des cas, le déplacement de la compétence. 

M. Clavery fait observer que la disposition additionnelle proposée par les 
Commissaires français n'aurait pas pour effet de déplacer complètement la 
compétence : le tribunal du pays où la succession est ouverte, ne serait appelé 
à statuer que sur la réclamation formée par un ressortissant de ce même pays; 
cet incident vidé, les règles ordinaires de compétence continueraient à s'appli- 
quer, suivant la nature mobilière ou immobilière des biens qui seraient ed 
litige. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois se réservent d'examiner la ques- 
tion. 

Avant d'aborder l'examen de l'article 3 , M. Clavery appelle l'attention de 
MM. les Commissaires austro-hongrois sur l'utilité que pourrait présenter 
l'insertion , à la suite de l'article a , d'une disposition générale analogue à l'ar- 
ticle 1 ^ de la Convention franco-russe. Cet article pose en principe que , 
« en cas de décès d'un ressortissant de l'une des Hautes Parties Contrac- 
« tantes sur le territoire de l'autre , les autorités compétentes du lieu du décès 
« sont tenues de. prendre, à l'égard des biens mobiliers ou immobiliers du dé- 
« funt, les mêmes mesures conservatoires que celles qui, d'après la législation 
« du pays, doivent être prises à l'égard des successions des nationaux, sous rc- 
« serve des dispositions stipulées par les articles suivants. » 
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» MM. les Commissàibes Austbo-Hongrois font observer que l'intervention 
tutélaire de l'autorité locale est assurée par l'article 5 de leur projet* 

M. Clavery répond que cet article vise un cas spécial, celui où la succes- 
sion s'ouvre sur un point où l'autorité consulaire n'a pas de représentant : l'ar- 
ticle proposé par les Commissaires français a , au contraire, une portée générale. 
Il faut remarquer, d'autre part, que l'article 5 du projet austro-hongrois re- 
connaît & l'autorité locale la faculté de procéder à la liquidation complète de la 
succession, à charge seulement d'en remettre ensuite le produit à l'Ambassade 
de la nation à laquelle appartenait le défunt, tandis que, d après l'article pro- 
posé par MM. les Commissaires français, l'intervention de l'autorité locale 
serait limitée à l'accomplissement de mesures conservatoires. 

M. le Comte de Kuefstkjn demande si les intérêts que l'on a en vue de 
sauvegarder ne trouveraient pas une garantie suffisante dans la stipulation de 
l'article 3 du projet ( I e * paragraphe, 2 e alinéa) qui reconnaît à l'autorité locale 
le droit de procéder seule, eu cas d'urgence, à l'apposition des scellés. 

M. le Président fait remarquer que la rédaction austro-hongroise ne confé- 
rerait à l'autorité locale qu'une simple faculté d'intervention , au lieu que l'ar- 
ticle proposé par les Commissaires français tend à lui en imposer l'obligation 
dans l'intérêt des familles. 

Sur la demande de MM. les Commissaires austro-hongrois, la question est 
réservée. 

L'article 3 étant mis en discussion , M. Clavery fait connaître que MM. les 
Commissaires français acceptent le maintien, quant au fond, de celles des 
dispositions de cet article qui se trouvaient déjà dans la convention du 1 1 dé- 
cembre 1 866. Il leur paraît seulement que ces dispositions devraient être, sur 
certains points, précisées et complétées; ils pensent, en particulier, qu'il y 
aurait lieu de déterminer plus clairement les limites et les conditions du con- 
cours de l'autorité locale et de l'autorité consulaire. Us croient, en outre, que, 
pour mieux distinguer les phases successives de cette action commune, il 
pourrait y avoir avantage à substituer à un article unique et extrêmement long 
où sont passées en revue toutes les opérations relatives à la succession depuis 
l'apposition des scellés jusqu'au terme de la liquidation, une série d'articles 
distincts, dont chacun concernerait une seule de ces opérations. 

Ils proposeraient, en conséquence, une rédaction nouvelle qu'ils se réser- 
vent de remettre ultérieurement à MM. les Commissaires Austro-Hongrois, et 
qui se rapprocherait de celle des articles a, 3, A, 5, 6, 7 et 8 de la convention 
Franco «Russe, ci-dessous: 

t Art. 2. Si le décès a Heu dans une localité où réside un consul général , 

TRAirés n co hvm t io ws. — Autriche. 14 
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consul ou vice-consul de la nation du défunt, ou bien à proximité de cette 
localité, les autorités locales devront en donner immédiatement avis à l'auto- 
rité consulaire pour qu'il puisse être procédé en commun à l'apposition des 
scellés respectifs sur tous les effets, meubles et papiers du défunt. 

« L'autorité consulaire devra donner le même avis aux autorités locales, 
lorsqu'elle aura été informée du décès la première. 

« Si l'apposition immédiate des scellés paraissait nécessaire et que cette opé- 
ration ne pût, pour un 'motif quelconque, avoir lieu en commun, l'autorité 
locale aura la faculté de mettre les scellés préalablement, sans le concours de 
l'autorité consulaire, et vice versa, sauf à informer l'autorité qui ne sera pas 
intervenue et qui sera libre de croiser ensuite son sceau avec celui déjà apposé 

« Le consul général , consul ou vice-consul aura la faculté de procéder à 
cette opération, soit en personne, soit par un délégué dont il aura fait choix. 
Dans ce dernier cas, le délégué devra être muni d'un document émanant de 
l'autorité consulaire, revêtu du sceau du consulat et constatant son caractère 
officiel. 

« Les scellés apposés ne pourront être levés sans le concours de l'autorité 
locale et de l'autorité consulaire ou de son délégué. 

» 

« Il sera procédé de la même manière à la formation de l'inventaire de tous 
les biens mobiliers ou immobiliers, effets et valeurs du défuut. 

« Toutefois , si , après un avertissement adressé par l'autorité locale à l'auto- 
rité consulaire , ou vice ver$a> par l'autorité consulaire à l'autorité locale, pour 
l'inviter à assister à la levée des scellés, simples ou doubles, et à la formation 
de l'inventaire, l'autorité à qui l'invitation a été adressée ne s'était pas présen- 
tée dans un délai de quarante-huit heures, à compter de la réception de 
l'avis, l'autre autorité pourrait procéder seule auxdites opérations. 

« Art. 3. Les autorités compétentes feront les publications prescrites par la 
législation du pays relativement à l'ouverture de la succession et à la convo- 
cation des héritiers ou créanciers , sans préjudice des publications qui pourront 
également être faites par l'autorité consulaire. 

« Art, 4. Lorsque l'inventaire aura été dressé, conformément aux disposi- 
tions de 1 article i , l'autorité compétente délivrera à l'autorité consulaire, sur 
sa demande écrite et d'après cet inventaire, tous les biens meubles dont se 
compose la succession, les titres, valeurs, créances, papiers, ainsi que le tes- 
trment s'il en existe. 

« L'autorité consulaire pourra faire vendre aux enchères publiques tous les 
objets mobiliers de la succession susceptibles de se détériorer et tous ceux 
dont la conservation en nature entraînerait des frais onéreux pour la succes- 
sion. Elle sera tenue, toutefois, de s'adresser k l'autorité locale , afin que la vente 
soit faite dans les formes prescrites par les Lois du pays. 



« i 
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* Art. 5. L'autorité consulaire devra conserver, à titre de dépôt demeurant 
soumis à la législation du pays, les effets et valeurs inventoriés, le montant des 
créances que Ton réalisera et des revenus que Ton touchera, ainsi que le pro- 
duit de la vente des meubles, si elle a eu lieu, jusqu'à l'expiration du terme de 
six mois , à compter du jour de la dernière des publications faites par l'auto- 
rité locale, relativement à l'ouverture de la succession, ou du terme de huit 
mois, à compter du jour du décès, s'il n'a pas été fait de publication par l'au- 
torité locale. 

« Toutefois , l'autorité consulaire aura la faculté de prélever immédiatement , 
sur le produit de la succession , les frais de dernière maladie et d'enterrement 
du défunt, les gages de domestiques, loyers, frais de justice et de consulat, 
et autres de même nature, ainsi que les dépenses d'entretien de la famille du 
défunt, s'il y a lieu. 

«Art. 6. Sous la réserve des dispositions de l'article précédent, le consul 
aura le droit de prendre, à l'égard de la succession mobilière ou immobilière 
du défunt, toutes les mesures conservatoires qu'il jugera utiles dans l'intérêt 
des héritiers. Il pourra l'administrer, soit personnellement, soit par des délé- 
gués choisis par lui et agissant en son nom, et il aura le droit de se faire 
^émettre toutes les valeurs appartenant au défunt, qui pourraient se trouver 
déposées, soit dans les caisses publiques , soit chez des particuliers. 

« Art. 7. Si pendant le délai mentionné à l'article 5 , il s'élève quelque con- 
testation à l'égard des réclamations qui pourraient se produire contre la partie 
mobilière de la succession de la part de sujets du pays ou de sujets d'une 
tierce Puissance, la décision concernant ces réclamations, en tant .qu'elles ne 
reposent pas sur le titre d'hérédité ou de legs , appartiendra exclusivement 
aux tribunaux du pays. 

« En cas d'insuffisance des valeurs de la succession pour satisfaire au payement 
intégral des créances, tous les documents, effets ou valeurs appartenant à cette 
succession devront, sur la demande des créanciers, être remis à l'autorité 
locale compétente, l'autorité consulaire restant chargée de représenter les 
intérêts de ses nationaux. 

«Art. 8. A l'expiration du termes fixé par l'article 5, s'il n'existe aucune 
réclamation, l'autorité consulaire , après avoir acquitté, d'après les tarifs en 
vigueur dans le pays, tous les frais et comptes à la charge de la succession, 
entrera définitivement en possession de la partie mobilière de ladite succes- 
sion, qu'elle liquidera et transmettra aux ayants droit, sans avoir d'autre 
cpmpte à pendre qu'à son propre gouvernement. » 

M. Gla vert appelle , en outre, l'attention de MM. les Commissaires sur une 
disposition de l'article 3 du projet austro-hongrois, qtii ne se trouvait pas dans 
l'article correspondant de la convention du ti décembre 1866. Cette disp*-* 



— 92 — 

sition, insérée à la suite du paragraphe relatif à la confection de l'inventaire, 
par l'autorité consulaire, est ainsi conçue : 

« L'autorité locale apposera sa signature sur les procès-verbaux dressés en sa pré- 
« sence, sans que, pour son intervention d office dans ces actes, elle puisse exiger des 

« droits d'aucune espèce. » 

« 

M. Ambaud demande qu'il soit bien entendu que cette clause ne mettrait 
p^3 obstacle à la perception des droits d'enregistrement, de timbre ou autres 
auxquels pourrait donner ouverture la confection de l'inventaire, le para- 
graphe proposé ayant pour seul objet de prévenir le prélèvement par l'autorité 
locale de vacations destinées à rémunérer sa présence. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois déclarent accepter cette interpré- 
tation. 

M. Clavery fait observer que les deux derniers alinéas du paragraphe 4 
de l'article en discussion ne figuraient pas dans la convention de 1866 
et que, d'autre part, la rédaction des deux premiers alinéas du para- 
graphe 5 a été modifiée. Les Commissaires français n'ont pas d'objection de 
principe contre ce remaniement; ils jugent même utile qu'il soit filé un délai 
pendant lequel les habitants du pays où la succession est ouverte , ou les res- 
sortissants d'une Puissance tierce établis dans le même pays pourraient faire 
valoir leurs prétentions à cette succession; mais ils pensent qu'au lieu de lais- 
ser à l'autorité locale la faculté de régler à son gré la durée de ce délai , il 
serait préférable de le déterminer dans la convention même. Le terme d'une 
année à partir de l'ouverture de la succession , déjà indiqué dans la convention 
consulaire franco-grecque de 1876, paraîtrait pouvoir être adopté avec avan- 
tage. 

« 

M* le Comte de Kuefstein répond que les Commissaires Austro-Hongrois 
ne repoussent pas absolument l'ensemble des modifications que MM. les Com- 
missaires Français désirent apporter au projet en discussion ; à première vue, 
cependant, ils auraient préféré réunir dans un article unique toutes les dispo- 
sitions relatives à la liquidation des successions et s'écarter le moins possible 
de la rédaction adoptée en 1 866. Ils attendront néanmoins pour se prononcer, 
qu'ils aient entre les mains la rédaction nouvelle dont MM. les Commissaires 
Français ont annoncé la remise et qu'ils aient pu la soumettre à leur Gouver- 
nement. 

L'article 4 du projet ne donne lieu à aucune observation. 

M* Clavbrt propose, au nom de MM. les Commissaires français, de substi- 
tuer k l'article 5 l'article 1 1 de la convention Franco-Russe , qui est ainsi conçu : 
«Art. IL Lorsqu'un Français en Russie ou un Russe en France sera dé- 



— 93 — 

cédé sur un point où il ne se trouve par d'autorité consulaire de sa nation » 
l'auiorité locale compétente procédera, conformément à la législation du pays, 
à l'apposition des scellés et à l'inventaire de la succession. Des copies authen- 
tiques de ces actes seront transmises , dans le plus bref délai , avec l'acte de 
décès et le passe-port national du défunt , à l'autorité consulaire la plus voisine 
du lieu où se sera ouverte la succession, ou par l'intermédiaire du Ministère 
des Affaires étrangères , au représentant diplomatique de la nation du défunt* 

« L'autorité locale compétente prendra, à l'égard des biens laissés par le 
défunt, toutes les mesures prescrites par la législation du pays, et le produit 
de la succession sera transmis, dans le plus bref délai possible, après l'expi- 
ration du délai fixé par l'article 5 , auxdits agents diplomatiques ou consu- 
laires. 

■ Il est bien entendu que, dès l'instant que l'ambassade de la nation du dé- 
funt ou l'autorité consulaire la plus voisine aura envoyé un délégué sur les 
lieux, l'autorité locale qui serait intervenue devra se conformer aux prescrip- 
tions contenues dans les articles précédents. » 

Cette rédaction, qui pourrait, d'ailleurs, être modifiée dans les détails, 
semble mieux répondre à l'intention des contractants qui est de réserver à 
l'autorité consulaire la liquidation des successions de leurs nationaux , toutes 
les fois qu'elle peut intervenir par elle-même ou par délégué. Or, cette inter- 
vention serait toujours possible , dans le système proposé, puisque l'autorité 
consulaire, ou, à son dé&ut, l'autorité diplomatique recevrait communication 
immédiate des procès-verbaux d'apposition des scellés et de confection d'in- 
ventaire, tandis que, d'après le projet austro-hongrois, l'autorité locale pour- 
rait terminer complètement la liquidation, sans en donner avis à l'autorité 
consulaire, et à la seule condition de lui faire parvenir ensuite le produit 
de la succession. * 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois expriment l'opinion que la disposi- 
tion proposée par MM. les Commissaires français se trouve déjà implicite- 
ment comprise dans celles de l'article 3, S 1 er ; néanmoins, ils ne prévoient 
pas que l'adoptioA de l'amendement français soulève d'objection sérieuse. 

L'article 6 ne donne lieu à aucune observation. 

• 

M. Clàvery demande, au nom de MM. les Commissaires Français, l'insertion, 
après l'article 6, de trois articles nouveaux, le premier consacrant, en principe 
et dune manière générale, le droit des Consuls respectifs de représenter leurs * 
nationaux en matière successorale, le deux autres réglant deux hypothèses 
spéciales. 

Le premier de ces textes, dont M. Clavery donne lecture, est l'article 9 de 
la convention franco-russe. 11 est conçu en ces termes ; 
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« Dans toutes les questions auxquelles pourront donner lieu l'ouverture, 
l'administration et la liquidation des successions des ressortissants de Tune 
des Hautes Parties sur le territoire de l'autre , les Consuls Généraux , Con~ 
suis et Vice-Consuls respectifs représenteront, de plein droit, les héritiers et 
seront officiellement reconnus comme leurs fondés de pouvoirs, sans qu'ils 
soient tenus de justifier de leur mandat par un titre spécial. 

« Ils pourront, en conséquence, se présenter, soit en personne, soit par des 
délégués choisis parmi les personnes qui y sont autorisées par la législation 
du pays, par-devant les autorités compétentes, pour y prendre, dans toute 
affaire se rapportant à la succession ouverte, les intérêts des héritiers, en 
poursuivant leurs droits ou en répondant aux demandes formées contre eux. 

« Il est, toutefois, bien entendu que Us Consuls Généraux, Consuls et Vice-. 
Consuls, étant considérés comme fondés de pouvoirs de leurs nationaux, ne 
pourront jamais personnellement être mis en cause relativement à toute 
affaire concernant la succession. » 

L'article qu'il y aurait lieu d'intercaler à la suite de l'article 6 et qui est 
emprunté à l'article 19 de la convention franco-russe, vise le cas dans lequel 
un citoyen de l'un des Etats contractants, tout en décédant hors du territoire 
de l'autre État, aurait laissé dans ce dernier État des biens mobiliers ou inb 
mobiliers. Il pourrait être rédigé en ces termes ; 

« Les dispositions de la présente convention s'appliqueront également aux 
successions des citoyens de l'un des deux États qui, étant décédés hors du 
territoire de l'autre État, y auraient laissé des biens mobiliers ou immo- 
biliers. » 

En dernier lieu, M. Clàvery propose de réserver le droit d'intervention du 
Consul « dans le cas où un ressortissant de Tune des Hautes Parties viendrait 
à décéder sur le territoire de l'autre, et où ses héritiers et légataires univer- 
sels ou à titre universel seraient citoyens de l'autre pays. » Dans cette hypo- 
thèse, d'après la Convention consulaire du 7 janvier 1876 entre la France et 
la Grèce (art. 17) « le Consul de la nation à laquelle appartiendront les héri- 
tiers ou légataires pourra , si un ou plusieurs d'entre eux sont absents, incon- 
nus ou incapables, ou si , étant présents et majeurs, ils ne sont pas d'accord, 
faire tous les actes conservatoires d'administratiop et de liquidation énumérés 
dans les articles 1 2, 1 3, 1 4 et 1 5 de ladite Convention. U n'en devra résulter, 
toutefois, aucune atteinte au droit et à la compétence des antorités judi- 
ciaires , pour ce qui concerne l'accomplissement des formalités légales pres- 
crites en matière de partage et la décision de toutes les contestations qui 
pourraient s'élever, soit entre les héritiers seulement, soit entre les héritier» 
a t des tiers. » 
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MM. lbs Commissaires Français estiment que l'insertion d'un article ana- 
logue dans la convention en discussion aurait l'avantage de combler une 
lacune. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois répondent qu'ils prennent note de 
ces diverses demandes, ad référendum. 

MM. les Commissaires Français acceptent l'article 7 du projet; ils demandent 
seulement qu'au premier paragraphe , les mots « sera applicable » soient substi- 
tués à ceux-ci « exercera ses effets aassi », et que le terme assigné à la durée fixe 
dn futur arrangement soit porté de cinq à dix années. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois consentent à la première de ces 
modifications; quant à la seconde, ils réservent la décision de leur Gouver- 
nement. 

La prochaine séance, qui devra être consacrée à la discussion du projet de 
traité de commerce, est fixée au mardi 2 3 octobre, à trois heures. 



CINQUIÈME SÉANCE. 



yuattw n coMTtirKOMi». — Autriche» i? 



NÉGOCIATIONS COMMERCIALES 



ENTRE LA FRANCE ET L'AUTRICHE-HONGRIE. 



CINQUIÈME SÉANCE. 

(MARDI M OCTOBRE 1883.) 



PRÉSIDENCE DE M. HÉRISSON, 

MINISTRE DO COMMBRCB. 



Étaient présents : 

MM. les Commissaires qui assistaient à la précédente réunion. 

Le procès-verbal de la quatrième séance est adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de Traité de commerce 
présenté par MM. les Commissaires Austro-Hongrois ( Voir T annexe A au procès- 
verbal de la première séance.). 



H est donné lecture de l'article 1* de ce projet. 

Le paragraphe 1 * ne donne lieu à aucune observation. 

w 

Le paragraphe 2 étant mis en discussion, MM. us Comwssauuss français 
déclarent accepter le maintien de la première phrase de ce paragraphe, qui 
est rédigée en ces termes : 

« Les stipulations précédentes ne dérogent en rien aux lois, ordonnances et règle- 
4 meuls spéciaux en matière de commerce, i 'industrie et de police -en vigueur dans 
« les territoires des Hautes Parties contractantes et applicables aux sujets de tout 
« autre État » Cette stipulation n'est que la reproduction d'une disposition cor- 
respondante du protocole annexé au traité de commerce Austro-Français du 
4 1 décembre 1 866 , et elle reconnaît un principe que MM. les Commissaires 

i3. 
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Français n'entendent point contester; mais ils réclament la suppression de la 
phrase finale , ainsi conçue : 

« // est par conséquent entendu que les sujets français ne pourront exercer, en 
« Autriche-Hongrie, le colportage' et les métiers de pharmacien et de courtier, qui, 
• en vertu de la législation intérieure de chaque Partie contractante, sont exclusive- 
« ment réservés aux propres sujets. » 

Cette phrase, qui ne se trouvait pas dans le protocole de 1866, renferme, 
en effet, à titre d'exemple , une indication incomplète, et par là même dange- 
reuse , des professions soumises à une réglementation spéciale. Sans rien ajouter 
à l'autorité de la règlf générale • admise de part et d'autre , elle ne pourrait 
donc que jeter de la confusion dans fr rédaction du traité et peut-être donner 
lieu à quelques difficulté*. 

À la suite d'un échange d'observations entre MM. de Matlekovits , Maiue 
et Clavery, MM. le* Commissaires Austro-Hongrois déclarent ne pas s'oppo-* 
ser à la suppression demandée. 

Le reste du paragraphe est adopté sans observation, 

M. Clavery signale à MM. les Commissaires l'utilité que présenterait l'in- 
sertion à la suite de l'article a , de quelques clauses conoernant l'établissement 
des nationaux respectifs. Il exprime ta pensée que MM. les Commissaires Aus- 
tro-Hongrois n'auraient sans doute pas d'objections à reproduire dans le traité 
en discussion les dispositions de cette nature aut quelles leur Gouvernement a 
déjà souscrit, notamment vis-à-vis de l'Italie et qui forment les articles 3 , 4 et 
5 ci-dessous, du traité' de commerce entre l'Autriche -Hongrie et l'Italie. 

« Art. 3. — Les sujets de chacune des deux Hautes Parties contactantes 
seront exempts, sur le territoire de l'autre, de tout service militaire, soit sur 
terre, soit sur mer, dans la troup^^éguUbre:oul dans la milite. Us serbift dis- 
pensés également de toute fonction officielle obligatoire, soit judiciaire, soit 
administrative ou municipale t, du legettteat èù& soldats, de toute 'toiitribution 
de guerre, de toute réquisition ou prestation militaire de quelque sorte que 
ce soit, à l'exception des èharges provenant de la possession' ou de la location 
dés immeubles et des prestations et réquisitions militaires qui seront suppor- 
tées également par tous les sujets du pays, à titre de propriétaires bu de loca- 
taires de bien* immeubles. . /> ../ * 

« Itane .pomrroftt ni personnellement, ni par rapport A leurs propriétés mo- 
bilière* ou immobiliers, être assujettis à dtautoea devoirs 7 < restrictions, taxes 
ou impots, qi# ceux auxquels s«tpnt acnupis les Batidneipc. r 



• » •■ . * ii 1 
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Hongrois en Italie auront réciproquement le droit d'acquérir et de posséder 
des biens de toute sorte et de toute nature, meubles ou immeubles, et en 
pourront librement disposer par achat, vente, donation, mutation, contrat de 
mariage, testament, succession ab intestat et par quelqu autre acte que ce soit, 
aux mômes conditions que les nationaux, sans payer des droits, contributions 
et taxes autres ou plus élevés que ceux auxquels sont soumis, en vertu des lois, 
les sujets dû pays même. 

»àrt. 5. -—Les Italiens en Autriche-Hongrie et les Autrichiens et les Hon- 
grois en Italie seront entièrement libres de régler leurs affaires comme les 
nationaux, soit en personne, soit par l'entremise d'un intermédiaire qu'ils 
choisirent eux-mêmes, sans être tenus à payer des rémunérations ou indem- 
nisations aux agents, commissionnaires, etc. dont ils ne voudront pas se ser- 
vir, et sans être, sous ce rapport, soumis à des restrictions autres que celles 
qui sont fixées par les lois générales du pays. 

« Us seront absolument libres dans leurs achats et ventes, dans la fixation 
du prix de tout objet de commerce et dans leurs dispositions commerciales en 
général , en se conformant toutefois aux lois intérieures de l'État et en se sou- 
mettant à ses monopoles. 

■ Ils auront également libre et facile accès auprès des tribunaux de toute 
instance et de toute juridiction , pour faire valoir leurs droits et pour se défendre. 

t Ils pourront se servir, à cet effet, d'avocats, de notaires et d'agents qu'ils 
jugeront aptes à défendre leurs intérêts, et ils jouiront, en général, quant aux 
rapporta judiciaires, de? même* droits et des mêmes privilèges qui sont on set 
ront accordés à l'avenir aux nationaux. » 

M. le Comte de Kubfstein répond que l'insertion dans le traité italien, des 
stipulations dont il a été donné lecture a'exptyquq surtput par ce fait qup r Au- 
triche-Hongrie et l'Italie sont des pays limitrophes. La France se trouvait dans 
des conditions géographiques très-différentes, U n'avait pas été jugé nécessaire 
d'insérer dans le projet de traité ces clauses, qui • étaient f . d'ailleurs , sans ana- 
logues dans les arrangements conclus en 1 866. Néanmoins, comme il ne s'agit 
en définitive que d'une confirmation du droit commun et de l'état de choses 
existant, MM, les Commissaires Austro-Hongrois ne verraient pas d'objection 
de principe À l'insertion demandée par MM* les Commissaires français. 

f 

Sur l'article a , relatif au traitement douanier des importations d'Autriche- 
Hongrie en France, M. Ambaod réclame l'insertion du mot « directement» à la 
suite des mots « seront importés » , en vue de réserver le régime spécial des sur- 
axes d'entrepôt et d'origine applicable aux! importation s indirectes 

En réponse aune question de M. le Baron de Kalchberg, M. Ambaod expïi- 
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que que Ton entend par « importation directe » l'importation par la voie non pas 
mathématiquement, mais commerctateraent la plus courte. 

M. Ramond ajoute que Ton considère, en douane, comme transport direct 
par terre tout transport qui n'est pas interrompu par entrepôt, séjour prolongé 
dans un pays tiers ou emprunt d'un intermédiaire. Pour l'application du tarif 
conventionnel, les ports allemands ont aussi toujours été considérés comme 
les avant-ports de l'Autrche-Hongrie, de telle sorte que le passage par ces 
ports ne dénationalise pas les marchandises autrichiennes ou hongroises. 

À la suite de quelques autres observations échangées entre MM. les Com- 
missaires, il est convenu que, par application de ces principes, le mot « direc- 
tement » sera rétabli dans l'article 2 , mais qu'il sera inséré au tarif français une 
note conçue dans dans le sens suivant : 

« Seront considérés comme importés en droiture les bois provenant d'An triche^ 
« Hongrie et arrivant par la voie de Roumanie. » 

Il est entendu que, par réciprocité, le mot « directement » sera, de même, 
inséré à l'article 3 concernant le régime applicable à l'entrée des marchandises 
françaises en Autriche-Hongrie , mais avec cette réserve que tous les ports qui 
sont considérés comme avant-ports pour les produits autrichiens ou hongrois 
vis-à-vis de la France seront aussi considérés comme avant-ports pour les prcK 
duits français vis-à-vis de l'Autriche-Hongrie. 



Sur la demande de MM. les Commissaires français , et en iprévision du eu 
où des droits additionnels viendraient à être établis en Autriche , la mention 
« tous droits additionnels compris • est ajoutée à la fin de l'article 3. 

U est d'ailleurs expliqué que, dans la pensée des négociateurs français 
comme dans la pratique de la Douane française, l'expression « droits addition- 
nels » sert uniquement à désigner les droits qui viennent s'ajouter a un droit 
principal sur lequel ils sont basés et dont ils sont le tant pour cent : elle na 
s'étend pas aux droits indépendants, tels que le droit de statistique. 

L'article 4 est adopté, sauf référence à l'article 5. 

M. Marie propose, au nom de MM. les Commissaires Français, la substitu- 
tion à l'article 5 des dispositions suivantes empruntées aux articles a et 3 de 
la convention du a 8 février 1 88 a , entre la France et la Grande-Bretagne. 

art. a. 

« Les marchandises de toute nature , venant de l'un des deux États on y 
allant, seront réciproquement exemptes dans l'autre État de tout droit de 
transit. 
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« Les deux Gouvernements conservent la faculté d'exclure du transit les 
armes, les munitions de guerre, ainsi que les contrefaçons 

« Le traitement de kt nation la plus favorisée est réciproquement garanti à 
chacun des deux Pays pour tout ce qui concerne le transit. 

« Il est entendu que chacune des Hautes Parties contractantes se réserve le 
droit de prononcer à l'égard de toutes marchandises en provenance ou à la des- 
tinatioû de l'un ou de l'autre État, les prohibitions ou les restrictions tempo- 
raires d'entrée , de sortie ou de transit qu'elle jugerait nécessaire d'établir pour 
des tnotifs sanitaires, pour empêcher la propagation d'épizooties ou la destruc- 
tion de récoltes, ou bien en vue d'événements de guerre. 

ART. 3. 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent à n'établir Tune envers l'autre 
aucune prohibition d'importation du d'exportation qui ne soit en même temps 
applicable aux autres nations. » 

M. Marie explique que, sans différer notablement, quant au fond, de la sti- 
pulation du projet Àustro -Hongrois , ces dispositions sont plus complètes et 
plus précises} elles ont surtout l'avantage de formuler plus nettement le prin- 
cipe du droit que chaque Partie contractante entend se réserver au point de 
vue de l'interdiction du transit de certaines marchandises spéciales, au lieu de 
présenter l'exercice de ce droit comme une faculté exceptionnelle, 

M. u Comte de Kcefstein déclare ne pas repousser cette nouvelle rédac- 
tion , tout en se réservant de l'examiner plus attentivemt ; mais il insiste 
pour que le droit d'établir des prohibitions ou des restrictions temporaires 
d'entrée, de sortie ou de transit à l'égard des marchandises faisant l'objet d'un 
monopole d'Etat soit expressément réservé à chaque Partie contractante. 

MM. les Commissaires français émettent des doutes sur Futilité que peut 
présenter l'interdiction de transit appliquée aux produits monopolisés; toute- 
fois , pour donner satisfaction à MM. les Commissaires austro-hongrois, ils 
consentent à compléter comme suit la disposition finale de l'article a : * ainsi 
« quà regard des marchandises faisant l'objet (Tan monopole d'Etat. » 

• 
L'article 6 du projet austro-hongrois est ensuite mis en discussion. Il est 

ainsi conçu : 

« art- 6* 

« Lea deux Hautes Parties contractantes s'engagent à permettre l'entrée des 
envois d'animaux des espèces solipède , bovine , ovine , caprine et porcine , 
transportés par chemin de fer ou par bateau, à la condition que ces envois 
soient accompagnés de certificats délivrés par les autorités compétentes et par 
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lesquels il doit être attesté que les animaux proviennent de contréesnon iafec* 
té es; qu'au lieu de leur embarquement ils ont été soumis, à la visite vétérinaire 
et trouvas sains et que cet état sanitaire non suspect a été également constaté 
par l'inspection vétérinaire à l'entrée des animaux aux 'points-frontière (bu- 
reaux de douane et ports de mer, ouverts à l'importation des animaux. » * 

M. Marie fait remarquer que cet article, non plus que l'article suivant, ne 
se trouvaient dans le traité de commerce de 1 866. Us ont dû être soumis au 
Département de l'agriculture , qui est plus spécialement compétent en la ma- 
tière et dont la réponse n'est pas encore connue ; mais il ne parait pas douteux 
que cette réponse soit négative. La législation française s'oppose, en effet, 
d'une manière absolue, à ce que l'article 6 du projet austro-hongrois soit in- 
troduit dans le futur traité. D'après cette législation, de date toute récente, du 
moment où un pays étranger est suspect, tout le bétail qui en provient est pro- 
hibé. Contre l'application de cette règle absolue, le certificat d'un vétérinaire 
français est sans valeur : à plus forte raison, ne saurait-on se contenter d'un cer- 
tificat émané d'un vétérinaire étranger. 

* ' • 

M. de Matlekovits demanda quçnd un pays est considéré comme suspect. 

M. Marie répond qu'un pays est tenu pour suspect quand une épixootie s'y 
est déclarée ou que, par sa situation dans le voisinage immédiat d'un pays 
où le typhus, par exemple, règne à l'état permanent, il est constamment 
sous le coup d'une invasion de cette maladie. 

■ 

M. de Matlekovits fait remarquer que , s'il en est ainsi , tous les pays de- 
vraient passer pour suspects, car tous, y compris la France, sont atteints, 
(Tune manière permanente, de maladies du bétail. On ne comprend donc pas 
pourquoi la France admet le bétail allemand, suisse, italien, et ferme, depuis 
des années » sa frontière au bétail austro-hongrois. 

M. Mabie objecte, d'une part, que les prohibitions sanitaires établies à l'en- 
trée du bétail, ont en vue, non pas toutes les épizooties, mais quelques-unes 
d'entre elles en particulier, notamment la peste bovine, et que, d'autre part, 
s'il se produit en France comme dans tous les pays, des cas isolés de cette 
maladie , elle n'y règne pas à l'état endémique. Le typhus contagieux du gros 
bétail n'est jamais spontanée en France; il n'y apparaît qu'importé par voie 
de contagion. L'Administration française n'a donc pas de motifs d'écarter les 
animaux arrivant de pays où il n'existe pas d'épiaootie; mais elle est, au con- 
traire, dans l'obligation de se montrer fort sévère vis-à-vis des provenances 
des pays qui se trouvent sous la menace constante d'une invasion de la peste 
bovine. Or, en raison du voisinage des provinces russes qui sont le foyer de la 
maladie , l'Autriche-Hongrie est plus particulièrement exposée à en subir les 
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ravages. La France se. voit, dès lors, à regret, tenue de se défendre contre 
l'importation dti fléau : elle y est doublement obligée, non seulement au 
point de vue de la préservation de ses étables, mais encore dans l'intérêt de 
son commerce international, car, si elle importe du bétail de la région orien- 
tale de l'Europe, elle en exporte aussi chez ses voisins du nord-ouest, et, 
pour maintenir ses exportations , il est indispensable qu'elle cenaerve la bonne 
réputation de son bétail, au point de vue sanitaire. 

M. Clavbry appuie cette dernière observation; il fait connaître que le Gou- 
vernement Britannique prohibe actuellement l'importation du bétail français, 
en se fondant sur ce que le régime sanitaire à l'entrée du bétail étranger n'est 
pas assez rigoureusement appliqué. 

M. de Matlekovits croit inutile de discuter les motifs plus économiques que 
sanitaires qui ont été assignés à la détermination que le Gouvernement Bri- 
tannique a prise à l'égard du bétail étranger ; mais il tient à constater que le 
bétail austro-hongrois est seul, de la part de la France, l'objet d'une prohibi- 
tion absolue, depuis plusieurs années; que ni l'Italie, ni la Suisse, n'ont jugé 
à propos de recourir à cette mesure rigoureuse pour se préserver contre l'im- 
portation éventuelle de la peste bovine ; et qu'en effet, elles n'avaient pas de 
motif de le faire, puisque cette maladie n'existe pas à l'état endémique en 
Autriche-Hongrie. Elle y éclate quelquefois, comme en tout pays, après avoir 
été importée de Russie ; mais elle ne peut s'y propager. Les précautions sani- 
taires les plus minutieuses, les mesures les plus énergiques ont été prises peur 
prévenir l'invasion du mal et pour en empêcher la diffusion. Depuis quelques 
années, la législation a été remaniée à plusieurs reprises et toujours dans un 
sens restrictif ; la frontière est fermée aux importations de bétail russe et rou- 
main, et des démarches ont été faites auprès du Gouvernement Serbe pour le 
décider à prohiber également les bestiaux provenant de Roumanie ou de 
Turquie. Enfin, lorsque l'épizootie éclate, malgré toutes les précautions, elle 
est circonscrite et combattue avec tant de vigueur qu'on arrive toujours à 
l'étouffer dans le délai de trois semaines. 

La France doit trouver, dans cet ensemble de garanties, un motif de se dé- 
partir de la rigueur excessive dont elle use, depuis trop longtemps, vis-à-vis 
des importateurs autrichiens. MM. les Commissaires austro-hongrois ne lui 
demandent pas de renoncer à toute mesure de préservation : ils s'offrent, au 
contraire, d'abord à faire la preuve que la peste bovine n'existe dans leur pays 
qu'autant qu'elle y a été importée de la Russie ou de l'Orient; ensuite, à dis- 
cuter la forme et l'étendue des précautions qu'il y aurait lieu de substituer à 
la prohibition pure et simple qui est actuellement établie à l'entrée en France ; 
mais ils demandent à la France de vouloir bien, avant tout, renoncer à ce 
procédé d'exclusion sommaire et absolue. 

traitas bt coirviirnoiis. —Autriche. i4 
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M. Ambaud répond que MM. les Commissaires austro-hongrois demandent 
précisément une chose impossible , à savoir d'abroger par traité de commerce 
une loi de police sanitaire. 

M. le Président considère également comme inadmissible la proposition de 
MM. les Commissaires Austro-Hongrois. Si, en démontrant l'efficacité des 
mesures prises par leur gouvernement, ils se bornaient à en tirer argument 
pour obtenir que l'administration française consente, en raison de ce motif 
déterminé, à ne pas user du droit que la loi lui confère, une telle demande 
pourrait être examinée ; mais ils vont beaucoup plus loin et prétendent obtenir 
du Gouvernement français une renonciation absolue au principe même de ce 
droit. Un entente sur cette base serait impossible. 

M. Clavery constate que tous les États se sont toujours réservé l'apprécia- 
tion souveraine des cas dans lesquels ils croient devoir écarter de leur terri- 
toire le bétail étranger. Aucun Gouvernement n T a encore demandé à la France 
de se départir de ce droit. 

M. de Matlekovits exprime la crainte que la réponse négative de MM. les 
Commissaires Français ne soit un obstacle sérieux à la conclusion d'un traité. 
La question est, en effet, d'un intérêt capital pour la Hongrie. 

M. Marie fait remarquer que la Hongrie importe surtout en France des 
moutons, dont l'entrée n'est nullement prohibée; quant à ses envois de gros 
bétail, ils n'avaient pris, avant la prohibition sanitaire, qu'une extension 
limitée . 

M. le Comte de KoEFSTEtN rappelle que communication régulière a tou- 
jours été donnée au Gouvernement français de toutes les nouvelles lois et des 
règlements adoptés pour établir en Autriche-Hongrie les mêmes mesures de 
précaution contre la peste bovine que celles qui sont adoptées en France et 
dans les autres pays de l'Occident. Il fait observer ensuite que lorsqu'il était à 
l'ambassade d'Autriche-Hongrie à Paris, il a pu faire la remarque que, même 
dans des cas où |e Gouvernement français avait été informé qu'il n'existait 
plus de peste bovine en Autriche-Hongrie la frontière n'en était pas moins 
restées fermée aux bœufs de cette provenance. Son Gouvernement ne saurait 
donc renoncer à la proposition de conclure avec la France un arrangement 
plus libéral. 

M, le Comte de Kcestein estime, d'ailleurs, que la France pourrait trouver 
d'efficaces garanties contre la propagation des épizooties dans la conclusion 
d'arrangements spéciaux, analogues à ceux que TAutrichc-Hongrie a conclus 
avec la Suisse et avec l'Italie 
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M. Clàvery fait observer que ces arrangements ne paraissent contenir au- 
cune disposition relative au droit de police sanitaire qui appartient à chaqne 
Gouvernement et qui l'autorise à interdire l'accès de son territoire aux pro- 
venances d'un pays suspect. 

» 

Sur la demande de MAL lbs Commissaires Austro-Hongrois, la discussion 
•est ajournée jusqu'au moment où le Département de l'Agriculture aura fait 
connaître son avis. 

Les articles 6 et 7 sont, en conséquence, réservés. 

M. Ramond propose de substituer à l'article 8 les articles 6, 7 et 8 du traité 
de commerce Franco-Suisse du 22 février 1882 , dont la rédaction parait plus 
complète et plus précise; ces articles sont ainsi conçus: 

« art. 6. 

■ Si l'une des. Hautes Partie^ contractantes j uge nécessaire d'établir un droit 
nouveau d'accise ou de consommation ou un supplément de droit sur un ar- 
ticle de production ou de fabrication nationale compris dans les tarifs an- 
nexés au présent Traité, l'article similaire étranger pourra être immédiate- 
ment grevé , à l'importation , d'un droit ou d'un supplément de droit égal. 

• En cas de suppression ou de diminution des droits et des charges men- 
tionnés ci-dessus, les surtaxes seront supprimées ou réduites proportionnelle- 
ment. 

« Toutefois, en cas de suppression, s'il est établi une surveillance ou un 
exercice administratif sur les produits fabriqués, les charges directes ou in- 
directes dont les fabricants nationaux seront grevés, seront compensées par 
une surtaxe équivalente établie sur les produits de l'autre pays. 

• Les drawbacks à l'exportation des produits français ou suisses ne pour- 
ront être que la représentation exacte des droits d'accise ou de consommation 
intérieure grevant lesdits produits ou les matières employées à leur fabrica- 
tion. 

«art. 7. 

« Les marchandises de toute nature originaires de l'un des deux Pays et 
importées dans l'autre ne pourront être assujettie? à des droits d'accise ou de 
consommation supérieurs k ceux qui grèvent ou qui grèveraient les marchan- 
dises similaires de production nationale. Toutefois , les droits à l'importation 
pourront être augmentés des sommes qui représenteraient les frais occasion- 
nés aux producteurs nationaux par le système de l'accise. 

« ART. 8. 

« Le Gouvernement fédéral garantit que, dans aucun cas, les produits fran- 
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çais ne seront assujettis par les administrations cantonales on communales à 
des droits d'octroi ou de consommation autres ou plus élevés que ceux aux* 
quels seront assujettis les produits du pays, sous réserve cependant des dispo- 
sitions de l'article 9 ; et, de son côté, le Gouvernement français garantit que, 
dans aucun cas , les produits de la Suisse ne seront assujettis par les adminis- 
trations départementales ou communales à un droit d'octroi ou de consom- 
mation autre ou plus élevé que celui auquel seront assujettis les produits du 

p a y* » 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois prennent note de cette demande, 
ad référendum. 

L'article 1 o est adopté sans observation. 

Il en est de même du paragraphe 1 er de l'article 1 r. 

Le paragraphe 2 du même article est également accepté. Il est seulement 
entendu que MM. les Commissaires Austro-Hongrois voudront bien dresser et 
communiquer à MM, les Commissaires Français la liste des faveurs douanières 
accordées actuellement par l'Autriche-Hongrie & des pays frontières. 

La Conférence aborde ensuite r examen du paragraphe 3 de l'article 1 1 aux 
termes duquel « les dispositions qui précèdent (clause relative au traitement de la 
nation la plus favorisée) ne s'appliquent point : 

t b) Aux obligations imposées à une des deux Hautes Parties contractantes 
par une union douanière ou par des engagements spéciaux douaniers déjà con- 
tractés ou qui pourraient être contractés.à l'avenir. » 

M. Ambaud estime que les Commissaires Français ne sauraient souscrire à 
l'insertion de cette clause, qui serait la négation même du traité. La conclusion 
d'une union douanière peut, suivant l'Etat avec lequel elle est conclue, avoir 
des conséquences économiques tellement graves que la situation respective des 
deux Puissances originairement contractantes s'en trouve absolument modifiée 
et que le maintien du traité en devienne impossible. D'un autre côté, la réserve 
concernant « des engagements spéciaux douaniers déjà contractés ou qui pourraient 
« être contractés à l'avenir » est si vague , si compréhensive qu'elle enlève toute 
sa portée à la clause concernant le traitement de la nation la plus favorisée. 

M. le Comte de Kuefstein objecte qu'il est impossible de renoncer au droit 
de contracter une union douanière, ni de prévoir d'avance avec quels États 
on la contracterait. L'Allemagne, l'Italie , l'Angleterre ont, d'ailleurs, traité , sur 
cette base, avec l' Autriche-Hongrie , et, en 1866, la France elle-même 
avait consenti à excepter du traité les avantages spéciaux concédés par l'Au- 
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triche au Zollverein. Plu6 récemment dans son traité de commence du i** avril 
187 4 avec k. Russie, la France a, par le premier des articles séparés, admis 
que la clause du traitement de la nation la plus favorisée ne s'appliquerait pas 
au régime commercial établi entre la Russie, d'une part, et, d'autre part, la 
Suède , la Norvège et lès États ou Pays Asiatiques limitrophes de l'Empire 
russe. 

M. Maris rappelle que l'exception faite par le protocole annexé au traité 
Austro-Français de 1866, en ce qui concerne les arrangements commerciaux 
de l'Autriche avec le Zollverein, se référait exclusivement aux rapports de 
frontière de l'Autriche avec les Etats de l'Union douanière aHeraande et à l'ar- 
ticle 6 du traité conclu entre elles, en 1 865. Il en est de même de l'excep- 
tion consentie par un article séparé du traité de commerce du i er avril 187 k 
entre la France et la Russie et qui ne concerne que les relations de voisinage 
de la Russie avec la Suède, la Norvège et les Etats asiatiques. Mais une clause 
générale, analogue à celle que renferme le projet de traité présenté par 
MM. les Commissaires austro-hongrois, n'a japiais encore pbfégu l'a^sçutitipent 
du Gouvernement français. 

M. Clavery demande comment la clause en discussion se concilie avec 
l'article 1 8 du projet, d'après lequel « le présent traité s'étend à tous les .pays qui 
a appartiennent à présent ou appartiendront à l'avenir à Fanion douanière de Fane 
« des Hautes Parties contractantes. » 

M. le Baron de Kalchberg répond que, dans la pensée des commissaires 
Austro-Hongrois , si l'une des Puissances contractantes venait à conclure une 
union douanière , l'autre Etat signataire ne serait pas , par là même , autorisé 
à réclamer l'exemption mutuelle de tous droits de douane que l'union doua- 
nière aurait eu pour objet de consacrer ; mais les dispositions du traité en 
discussion , au lieu de s'appliquer seulement sur le territoire de l'État con- 
tractant , s'étendraient au territoire de l'Union douanière toute entière. 

M. Clavery demande quel serait , dans cette hypothèse , le tarif conven- 
tionnel applicable à l'entrée dans l'Union douanière. 

M. le Comte de Kuefstein répond que le tarif applicable serait nécessaire- 
ment le moins élevé des tarifs conventionnels des États composant l'Union 
douanière . 

Sur la demande de MM. les Commissaires français, le paragraphe final de 
l'article 1 1 est réservé , ainsi que l'article 1 8. 

Les articles 1 2 et 1 3 ne donnent lieu à aucune observation. 

Au sujet de l'article i4> il est entendu que le texte doit être rectifié par la 
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substitution des mots « et des autres désignations (bezeichnungen) de marchandise* 
ou de leur? emballages • à ceux-ci : « et des autres étiquettes de marchandises ou de 
leurs emballages. » 

Répondant à une question de M. Clavery, M. de (Matlekovits fait con- 
naître qu'une loi sur les privilèges étant en voie d'élaboration en Hongrie, le 
Gouvernement austro-hongrois ne se trouverait pas, quant à présent, en mesure 
d'accéder à la convention internationale du 20 mars i883, pour la protection 
de la propriété industrielle. 

Les articles i5, 16, 1 7 et ao sont adoptés sans observation. 

Sur l'article 19, MM. les Commissaires français font remarquer que le terme 
assigné à la durée fixe du traité devrait être le 1 er février 189a au lieu du 
1 er mars 1 894, afin d'en faire coïncider f expiration avec celle des autres arran- 
gements de même nature déjà conclus par la France. 

La séance suivante est fixée au lendemain mercredi a 4 octobre, à dix heures 
du matin. 

MM. les Commissaires conviennent d'aborder dans cette séance la discus- 
sion du projet de tarif à l'entrée en France. 



SIXIÈME SÉANCE. 



I 



NÉGOCIATIONS COMMERCIALES' 



ENTRE LA FRANGE ET L'AUTRICHE-HONGRIE. 



SIXIÈME SÉANCE. 

(MERCREDI 24 OCTOBRE 1883.} 



PRÉSIDENCE DE M. HÉRISSON, 

MINISTRE DU COMMERCE, 



Étaient présents : 



MM. les Commissaires qui assistaient à la précédente réunion. 

La lecture du procès-verbal de la cinquième séance est ajournée. 

L'ordre du jour appelle la discussion des « dégrèvements demandés , à l'entrée 
• en France , par MM. les Commissaires Austro -Hongrois. » (Annexe B an procès- 
verbal de la première séance. ) 

Le premier article compris dans ce tableau est celui-ci : Chevaux entiers ou 
hongres et juments. Le droit de tarif général est de 3o francs par tête; l'article 
n'est pas repris au tarif conventionnel; MM. les Commissaires Austro-Hongrois 
demandent l'admission en franchise. 

M. Marie expose, au nom de MM. les Commissaires Français, que, sur cet 
article du tarif comme sur tous ceux qui concernent le bétail et les cé- 
réales, le Gouvernement de la République a dû prendre, devant les deux 
Chambres, lors de la discussion du tarif général, rengagement formel non 
seulement de ne pas abaisser par frai té, mais encore de ne pas même conso- 
lider dans le tarif conventionnel les droits inscrits au tarif général. 

M. de Matlbxovits fait remarquer que^ la Hongrie étant un pays presque 
uniquement agricole,' l'exclusion formulée par MM. les Commissaires Français 
ne laisserait au Gouvernement Hongrois aucun motif d'accepter un traité 
avec tarif 

mirit n cosvnmOHt. — Autriche. i5 
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M. Marie répond que , dans le cours des négociations commerciales en- 
gagées durant ces dernières années, le Gouvernement de la République s'est 
déjà trouvé, à plusieurs reprises, en présence de demandes de dégrèvements 
douaniers sur les produits agricoles. Ces demandes étalent présentées, avec 
une extrême insistance, par quelques-unes des Puissances que la question 
intéresse le plus vivement, en particulier par f Italie, et le refu^ absolu que le 
Gouvernement Français a dû leur opposer n'a pas empêché la conclusion d'un 
traité. 

En ce qui concerne spécialement le régime des chevaux, M. Marie fait ob- 
server, dune part, qu'ils sont frappés, à l'entrée en Autriche-Hongrie , d'une 
taxe de a 5 francs par tête et, d'autre part, que la suppression ou la réduction 
du droit en France semblerait n'avoir, pour l'Autriche-Hôngrie, qu'un intérêt 
.secondaire, cette Puissance ne venant qu'en sixième ligne, au point de vue de 
l'importation de ces animaux. Ainsi, d'après le tableau général du commerce 
de la France, les envois de Y Autriche-Hongrie, en 1882, n'auraient pas dé- 
passé 8o5 têtes, alors que l'Allemagne avait importé 6,067 têtes, la Belgique 
5,992 , l'Angleterre 2,81 4, l'Italie 2,773 et les Pays-Bas 1,609. 

M. de Matlekovits répond que le taux du droit prélevé sur les chevaux , à 
l'entrée en Âùtiïchè-Hongriè est sans intérêt pour la France, qui n'exporte 
jamais de chevaux à destination de ce pays. Quant à l'infériorité de l'importa- 
tion Austro-Hongroise, elle s'explique précisément par l'élévation du droit 
inscrit au tarif français et qui , étant spécifique , pèse plus lourdement sur les 
chevaiix à boft marché provenant de la Hongrie que sur lès anipiatrxde prix 
arrivant d'autres pays. » 

■ • « > • • j • . • . • ■ ... , 

M. le comte de Kuefstein et M. de Mihalovich expliquent que les che 

: ■ " ' '' . . . « j m ., r * ..f , 

vaux achetés pour le compte de la France en Hongrie sont généralement des 
chevaux de petite taille, qui se vendent à très bon marché et suf lesquels la 
taxe de 3o francs représente près de 1 o p. 0/0 ; ce même droit pèse beau- 
coup, moips lourdement sur les. gran Is chevaux d'Allemagne et du Danemark, 
dont la concurrence dévient , par suite, ruineuse ppur le, produit hongrois. 

•M- IUMOirot objecte que l'effet de cette cqpcurençe est absolument indépendant 
du taux du droit inscrit au tarif. Celui dont sont grevas les chevaux remonte 
au 5 août 1.936-.: il.n$ saurait donc ôtrp la cause çty tçpips d!?^rrét que subi- 
raient aujourd'hui les importations Austro-Hongroises en France et qu'expli- 
quent suffisamment^ d'ailleurs; les oecillatioos inhérentes è> un ^oormnerae de ce 
genre;' »* ■>■ i . « .••,•■•■ 1 •*■ 1. • . . \ ..» • > , « .. 

j • « . ■ - * . ( • .... i : * . 

M. ht Président ajoute que, d'une manière générale, pour les chevaux 
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comfie pbuï tons les produits agricoles, il ne peut que se référer à l'engage- 
mentfortnel qui a été pris au nom dta Gouvernement ob auquel M. Marie a déjà 
fait allusion. Cet engagement s oppose à ce que les taotei sur ces articles soient 
abaissées, ou mêtoe consolidées pOT traité, i, fi ■ . . 



r.lîl' ' •■■!:, 



M. be Matlekovits estime que, dans ces conditions, il lui semblerait suffi- 
sant de sér garantir réciproquement le traitement de la «nation la plus favorisée. 

M. Marie répond que la suite de la discussion du tarif peut modifier cette 
impression. Dans tous les cas, comme Ta fait rémarquer, dès la première séance, 
M. le- Ministre des Finances, MM. les Commissaires Austro-Hongrois ,opt .tou- 
jours dû s'attendre à ce que les concessions de la France fussent beaucoup plus 
limitées que ses demandes* Il n'en peut être autrement, dans la situation res- 
pective des, deux Etats. Au point de vue douanier, il y a, entre eux, une véri- 
table inégalité : par les traités quelle a conclus depuis, deux. ans, la France a 
déjà consenti, sur son tarif général , la plus gran/ie partie (\es réductions? qu'il 
comportait, et pour la majorité des articles, 1 elle n'a plus aujourd'hui à offrir à 
F Autriche-Hongrie (Jue le consolidation de «on tarif conventionnel. En Autriche- 
Hongrie, au contraire, la situation est absolument iu verse :, le tarif général est 
encore intact, à l'exception de 83 articles seulement. qui spnt repris dans le traité 
de 1878 entre 1* Autriche-Hongrie et l'Italie; il est donc naturel que les négor 
dateurs Français aient de notables réductions à réclaipçr, tout en éprouvant 
de grandes .difficultés à accueillir les demandes qui leur sont adressées, d'autre 
part, en vue d'une réduction du tarif français. 

M* Culvbby, s'associant aux observations présentées par. M. Marie, insiste 
sur la nécessité de ne jamais perdre de vu$, cette situation, dans l'apprécia- 
tion des propositions respectives. 



• ? 



M. le Comte de Kuefstein fait remarquer que les produit^ agricoles, qui 
ont pour l'Autriche -Hongrie un intérêt tout spécial, n'ont encore été, en 
France-, l'objet d'aucun dégrèvement*. C'est sur eux que, portaient précisément 
les principales demandes de réductions formulées par les Commissaires 
Auslro- Hongrois, et en lés écartant par.uqeiin de upn-recevoir qpi semble 
absolue, on supprimerait, pour ainsi dire, la base même de l'entente. 

M. Ramond, sans insister de nouveau sur les engagements pris par le Gou- 
vernement Français, désite I aire obseiw* que les- droits sur les céréales et sur 
les bestiaux n'ont, en eux-mêmes, qu'une importance minime pour le com- 
merce étranger. Outre qu'ils représentent au plus 5 pu 100 ûe ja valeur du 
produit importé et qu'ils descendent, en général, bien au-dessous de cette 
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proportion, ib ne pourraient exercer, même en les supposant plus élevés, 
qu'une influence très limitée sur l'importation. Lorsqu'il s'agit «& effet de pro- 
duits naturels dont on ne saurait se passer , et dont la production ne peut 
cependant, comme celle des produits industriels, être indéfiniment déve- 
loppée, les exigences de la consommation déterminent seules le degré d'acti- 
vite des transactions: on peut citer comme. preuve l'unpQrtatiron des cloutons 
en France , qui. n'a jamais été plus, active que depuis f établissement, du droit 
de a francs par tête. 

« 4 

9 

M. Mark ajoute que les produits agricoles, tçiU q*e le* certes et le gro$ 
bétail, ne paraissent pas, d'après la statistique douanière, présenter pour l'Au- 
triche-Hongrie un intérêt de premier ordre, du moins, dans s*Su rapports 
avec la France. 

En effet, dans les 1 26 millions de francs qui représentent, pour 1882, le 
chiffre des importations austro-hongroises en France et auxquelles ne corres- 
pond qu'une exportation française de 3 1 millions, on remarque, en première 
ligne, pour une somme de 43 millions de francs, les bois, admis ea franchise, 
et pour près de 3o millions, les moutons, malgré le droit de 2 francs* Les 
céréales en grains ou en farines, frappé d'un faible droit, y figurent au 
troisième rang avec un chiffre de 9 millions de fraucs; quant aux autres 
produits agricoles austro-hongrois, tels que les graines oléagineuses, les peaux 
brutes, les légumes secs, les soies et bourres de soie- et les laines, le tarif 
conventionnel, aussi bien que le tarif général, les admet en franchise. 

M. de Mivalovich constate que le non-inscription des produits agricoles au 
tarif conventionnel français laisse les intérêts austro-hongrois sans* aucune ga- 
rantie contre un relèvement de droits. 

M. Magie fait remarquer qu'une telle éventualité parait avoir fort peu de 
chances de se réaliser. 

Sur l'article lard, qui est frappé, d après le t^rif conventionnel, comme 
d'après le tarif général français, d'un droit? de 3 francs à l'état frai* et de h fr\ 
5o cent, à l'état salé» MM. tes Commissaires austro-hongrois avaient demandé 
l'exemption. 

M. Aiibaûd explique qu'il semble impossible d'abaisser ce droit, particuliè- 
rement pour les viandes salées ; il: faut* en. effet, tenir cowpte du dfioil de 
consommation du sel qui pèse sur le produit similaire français; la, surtaxe de 
1 fr. 5o cent, sur le lafd salé n'est que la ïeprésentytiofl très modérée de la 
tfexe intérieur*. 
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M. Mawe ajoute que 1* pope, vivant étant M*é à raison de 7 francs par tète , 
U laid frai* qp *alé doit l'fcfoe «n proportion. Qn o*. pourrait donc que eonso- 
lider lie droit d#p$ lo tarif en discussion. 

Plumes à Ht {dmmis et autre*). — MM. les Commissaire» austro-hongrois 
demandent que fie droit de ao francs inscrit au tarif général et déjà réduit à 
1 5 franc» dans le tarif conventionnel, soit ramené au taux de 3 francs 5o les 
100 kilog. qui avait été fixé en 1866. 

MM. les Commissaires Français consentent 4 ce dégrèvement. 

Farine dejroment, épcautre et méteil; gruaux f semoules et gruau {grosses ja- 
rines), grains perlés ou mondés. — MM. les Commissaires Aostro-Hongrqis de* 
mandent la réduction à 90 cent, les 100 kilogrammes du droit de 1 fr. 20 
inscrit an tarif général. 

MM. les Commissaires Français, se référait aux observations qu'ils ont 
déjà présentées au sujet des bestiaux, opposent à cette demande rengagement 
pris par leur Gouvernement de ne réduire, ni consolider les droits sur les 
céréales. ' - 

Prunes sèches. — MM. les Commissaires Austro-Honçjiois avaient proposé 
de ramener de 8 à 4 francs les 1 00 kilogrammes le droit sur cet article. 

* ■ ■ 

MM. les Commissaires Français offrent la fixation du droit à 6 francs, par 
assimilation aux fruits secs ou tapés : pommes , poires et raisins. 

Savons transparents , sans distinction. — Le droit actuel est, pour les savons 
de parfumerie, de 12 francs au tarif général et de 8 francs au tarif conven- 
tionnel; pour lés autres savons t de 6 francs, plus les taxes intérieures. 
MM. les Commissaires Austro-Hongrois demandent l'adoption d'un droit 
unique de 1 5 francs, y compris les taxes intérieures. 

M. le Baron de Kalchberg fait connaître les motifs de cette proposition. Il 
rappelle que des expériences faites en fabrique et en présence d'un expert 
français ont démontré, qu'on produisait, en Autriche* des savon* de glycérine 
sans alcool. 11 paraît, néanmoins, que la Douane française continue à perce- 
voir une taxe intérieure de consommation sur ces savons. Sjl cette perception 
cessait, MM- les Commissaires Austro-Hongrois n'insisteraient pas $ur leur dc- 
jnande; dans le cas contraire, ils la maintiendraient. 



M. Ramond répond qu il peut, en effet, se fabriquer dûs sa votis Wansparenls 
sans alcool; mais ces savons renferment tous une forte quantité de sucre 
(environ 3o p. 100), et c'est sur ce dttcre qu'est perçue 'la taxe inférieure : 
elle est de 4o francs les i oo kilogrammes , tandis que la taxe sur l'alcool 
s'élève à 37 fr. 5o l'hectolitre. Dans l'état actuel de* chose** la perception du 
droit du savon augmenté de 4a taxe- intérieure ou délie dh droit unique pro- 
posé par MM. les Commissaires Austro-Hongrois donnerait des résultats a peu 
près équivalents. .. . 

M. le Baron de Kalchberg demande que ia question soit réservée jusqu'a- 
près l'examen des demandes corrélatives que la France pourrait avoir à pré- 
senter sur le piéiue article., 



La réserve est prononcée. 



V 



Amidon et fécules indigènes. — MM. les Commissaires Austro-Hongrois de- 
mandent que le droit de 6 francs inscrit au tarif général et déjà réduit à 
l\ francs dans le tarif conventionnel, soit ramené à 90 centimes. 

M. Marie fait remarquer que, sur 7 millions de kilogrammes d'amidon im- 
portés en France, en 188a, la part de l' Autriche-Hongrie est de 1 a 6,000 kilo- 
grammes seulement : c'est de l'Allemagne et de la Belgique que proviennent 

la plupart des amidons introduits en France. 

' • , .■•• • 

M. de Matlekovits objecte que de grandes quantités d'amidons hongrois 
arrivent en France comme produits allemands. 

M. Marie répond que les amidons allemands ont leurs ma roues spéciales. 

M. le Président ne croit pas pouvoir concéder plus que la consolidation 
du droit de 4 francs. 



■n 



Bière. — MM. les Commissaires Austro-Hongrois demandent que le droit 
de 7 fr. 75 l'hectolitre de liquide, inscrit au tarif général comme au tarif 
conventionnel', suit réduit à 5 fr. 75. 

MM. les Commissaires Français expriment le regret de ne pouyoir modifier 
le droit sur cet article, que l'Allemagne fournit presque exclusivement à la 
France. Quanta l'Autriche-Hongrie, elle n'importe que 7,000 Jiectolitres sur 
4 1 5, 000. Fille n'a donc pas à une réduction un intérêt assez considérable pour 
que le dégrèvement, déjà refusé parle Gouvernement Français à l'Angleterre 



et à 



consolidé. 
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la Suisse, puisse lui être accordé. Le , droit pourrait seulement être 



M. le baron de Kalchbkbg fait remarquer que l'importance de la bière Au- 
trichienne en France a diminué de moitié depuis le relèvement du droit fran- 
çais sur cet article, qui est déjà grevé de frais de transport considérables. Un 
abaissement de la taxe produirait sans doute une reprise des envois à destina- 
tion delà France: > ^ 

M. Àmbaud dit qu'il faut tenir compté de ce faït quçle droit de 7 fr. 75 c. 
l'hectolitre comprend la taxe intérieure de 3 fr. 76 ; le droit de douane pro- 
prement dit n'est donc, en réalité, que de 4 francs. 



* .» 



M. le baron de Kalchberg déclare prendre note dé ces explications ad 
référendum: 



• 1 



Alcools, autrement qiïen bouteilles. — MM. les Commissaires Austro-Hon- 
grois demander la réduction à 1 5- francs du droit de 3o francs Thectolitre 

do liquide. - - - ' 

• • ■ » 

MM; les Commissaires* Français écartent cette demande, par ie même motif 
que celle concernant la bière. L'article est exclusivement d'importation alle- 
mande. 

M. de Matmerovits cite l!opinion de divers déposants français , notamment 
de M. Muret, qui a admia que le droit pouvait être réduit à, 1 5 francs. 

m * * *' 

* H 

4 

M. Marie répond qu'il serait facile d'opposer à cette appréciation individuelle 
de nombreuses dépositions en sens contraire. 



M. le Président déclare que le droit sur Pafeool'ïie' saurait être ni réduit, ni 
consolidé; la consolidation ne pourrait être cohsèntîe que pour lès eàux-de- 
vie et liqueurs. ! •' " ; 



ii* . . «• « 



Fez ou bonnets rouges: — MM. les Commissaires Austro-Hongrois propo- 
sent la substitution d'un droit de 100 francs Ids ï 00 kilogrammes au droit dé 
35 centimes la pièce inscrit au tarif général. 



. . •( 



1 » 



M . i II 1 . . *t* » » « . ' l -Ï 



M. le baron de Kalchbbbg expotep ies basés sa* lesquelles a été opérée* cette 



conversion. 



•:1- 



— l'a© *- 

MM, Ammçd bt Ramond, fcans repè&sser le principe de la conversion, fofet 
remarquer que les données d'après lesquelles elle a été effectuée ne bottcolr- 
deut pas avec les leurs, et ils demandent que M. le baron de Ralchberg veuille 
bien ea coftférer. avec eu?» ■ ■ i 

r 

\ » 

Cette proposition étant acceptée » l'article est réservé . 

Bijouterie fausse y savoir bijouterie en vitrifications de Bohême, eà combinaison 
avec métaux dorés et argentés. — MM. les Commissaires Austro-Hongrois de- 
mandent un droit spécial de 200 francs, au lieu du droit général dç 5oo francs 
qui est applicable à toute la bijouterie fausse. . 

MM. les Commissaires Français déclarent accueillir cette demande, en prin- 
cipe, mais à la condition de trouver une formule qui prëotse e*actetnejfct la 
variété particulière de bijouterie fausse A laquelle serait accordé un traitement 
de faveur. 

■ 

Planches et frises ou lames de parquet, rabotées, rainées ou bomwtées, en chêne 
ou bois dur. — MM. les Commissaires Austro-Hongrois désirent obtenir ra- 
baissement à 1 franc les 1 00 kilogrammes du droit de 2 francs inscrit au 
tarif général et déjà réduit à 1 fr. 5o par le tarif conventionnel lis font re- 
marquer que ce produit est d'un grand intérêt pour f Autriche-Hongrie et que 
le tarif conventionnel de 1866 l'admettait en franchise. 

MM» les Commissaires Français objectent que, sur ce point, leur Gouver- 
nement a déjà épuisé les concessions qu'il pouvait foire, dans ses négociations 
avec la Suède, la Norvège et la Suisse. Ils ajoutent que la question intéresse 
plus encore ces pays que l'Autriche~Hoùgrie. Ils ne pourraient donc que con- 
solider le droit. 

Ouvrages en écume de mer, fausse eu véritable, avec ou sans, étui, et garnis 
d'ambre véritable. — MM. les Commissaires Austro-Hongrois demandent la 
substitution de drpits uniques de 3 00 et de 100 francs les 10e kilogrammes 
à la tarification actuelle qui comprend l'application séparée de taxes de 
1 ,aoo francs à l'ambre, de 2 00 francs à l'écupae de mer véritable, de 100 fr. 
à l'écume de mer fausse et de 1 ao francs aux étuis. 

M. le barok de Kalchrerg explique que cette transformation de droits est 
proposée uniquement dans un but de simplification ; elle n'est que la consoli- 
dation de l'état de choses actuel. 
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MM. Ambaud bt Marie déclarent en accepter le principe, sauf à étudier et à 
discuter en commun les éléments de la conversion ainsi effectuée. 

Il est convenu qu'avant d'être soumise à la Conférence , cette question sera 
examinée en commun» hors séance, ainsi que celles qui se rattachent aux cinq 
dernières demandes de dégrèvement présentées par MM. les Commissaires 
Austro-Hongrois et relatives aux pipes, etc., tabletterie, éventails et boutons de 
nacre ou de coquillage. 

La suite de la discussion est renvoyée au lendemain jeudi a 5 octobre , à 
deux heures. 
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NÉGOCIATIONS COMMERCIALES 



ENTRE LA FRANGE ET L'AUTRICHE -HONG RIE. 



SEPTIÈME SÉANCE. 

(JEUDI 25 OCTOBRE 1883.) 



PRÉSIDENCE DE M. HÉRISSON, 

MINISTRE DO COMMERCE. 



Étaient présents i 



MM* les Commissaires qui assistaient & la précédente réunion. 

Le procès-verbal de la cinquième séance est adopté, après rectifications. 



L'ordre du jour appelle la discussion de la seconde partie des propositions 
autro-hongroises concernant le tarif à l'entrée ei) France : Droits du tarif gé- 
nérât ou du tarif conventionnel français dont MM. les Commissaires Austro-Hon- 
grois demandent la consolidation par traité. ( Voir annexe C au procès-verbal de la 

première séance,) 

i 

Sont admise», sans observation*, par MM* les Commissaire* français, les 
demandes de consolidation insérées audit tableau et concernant les articles 
suivants : * 

■ 

« 

Gibier et vetaiUe} 

Viande fraîche t 

Viande salie (y compris ta taie inférieure sur lé sel) t 

Conserve* de viandes en bottes ; ' 

Laines en masse; 

Peaux brute*, fraîches ou sèches, grmdet et petites; 

Suif, saindoux et autres graisses animales i 

Cire brute, jaune, brune ou blanche; 



• • » f 



« tj 
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Œufs de volaille et de gibier; 

Beurre frais ou fondu; 

Beurre salé;. ' . ; * 

• r 

Légumes secs et leurs firinié; ' \ .*.'» '. • S 

Pommes de terre; 

Fruits de table frais, autres que citrons, oranges ou carrobes; 

Graines oléagineuses; ; 

Bois en éclisses; 

Perches et échaias; 

Tous bois communs, à l'exception des bois en éclisses, perches et échaias; 

Lin et chanvre bruts, teilles , peignés ou en étoupes; 

M r 

Ecorces à tan, moulues ou non; 

* 

Noix de Galle et avélanèdes, entières, concassées ou moulues; 

Houblon; 

Son de toutes sortes de grains; 

Tourteaux de graines oléagineuses; 

i j * • i 

s Eaux minérales , gazeuses et autres (cruchons compris); 

Faïçnces stannijêres oufinez; 

Porcelaine, autre que de la Chine et du Japon; % 

r 

Glaces ayant de superficie moins d'un demi-Mètre carré; ; 
Gobleterie de verre et de cristal; 

Vitrifications et émail, en masses ou en tubes même coupés , mais non recuits; 

...» . * * « 

Maroquinerie, souple et dure; 

Meubles en bois courbé, montés ou non montés; 

Planches et frises ou lames de parquets rabotées , rainées oubouvttèes en sapin oa 
bois tendre. *■'.,. 

Relativement aux froment, épeautre, méteil, aux seigle, mais, orge, sarrasin, 
avoine; enfin aux farines de seigle, maïs, orge et sarrasin, M. le Président se 
réfère aux déclarations qu'il a déjà faites, dans la séance précédente* au sujet 
des bestiaux : les engagements pris par le Gouvernement de la République t 
lors de la discussion du tarif général , s'opposent à ce que le régime afférent 
à ces produits soit consolidé par le tarif conventionnel. 

En ce qui concerne les sacres de betterave, bruts bu raffinés, MM. les Commis- 
saires Austro-Hongrois demandent la garantie du traitement de la nation la 
plus favorisée, sans indication de taux du droit. ■■. • . 
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M. Ramond fait observer que les sacres ne sont pas compris dans les tarifs 
conventionnels et restent exclusivement placés sons le régime déterminé par 
la législation intérieure. Un arrangement international par lequel le Gouverne- 
ment aliénerait, sur cet article, sa liberté d'action, aurait peu de chances d'ob- 
, tenir l'approbation parlementaire. 

M. lk baron de Kalchberg répond que les Commissaires Austro-Hongrois 
ne demandent pas l'inscription de l'article dans le tarif conventionnel avec un 
droit déterminé. Ils désirent seulement effacer la clause de l'arrangement com- 
mercial du 7 novembre 1881 qui déniait aux sucres austro-hongrois le traite- 
le ment de la nation la plus favorisée. Le Gouvernement impérial et roy^l a dû 
consentir à cette exclusion t dont la France faisait une condition sineqaà nonde la 
prorogation du régime provisoire alors envigueur; mais il ne saurait la consacrer 
dans un arrangement définitif. 

M. Ramond répond qu'il suffit, à cet effet, de ne faire aucune mention des 

sucres dans le tarif en discussion. 

• . ■■',(■ 

M. àmbaud s'associe à cette observation. Il ajoute que,, si le traitement de 
la nation la plus favorisée était expressément stipulé en faveur des sucres 
austro-hongrois ,, cette clause risquerait de devenir une entfayç pour la France 

dans le cas où Ton conclurait une nouvelle Convention internationale sur le 

. », ... 

régime des sucres, analogue à celle de i864 entre la France, la Belgique, la 
Grande-Bretagne et les Pays-Bas. On pourrait se dejnandçr, en effet, si le 
régime spécial, que les États contractants stipuleraient les uns envers les autres 
ne devrait pas s'étendre à l' Autriche-Hongrie , en vertu de la clause de son 
traité par lequel elle se serait spécialement réservé, au point de vue de J'adr 
mission* des sacres, ,1e traitement de la pation |a plus lavoriséç. 



* « 



, M. je Baron de Kalchbebg fait remarquer qu'en pareil cas, un obstacle 
suivrait aussi du côté de l' Allemagne, à laquelle lq traité de Francfort dopne 
le droit de réclamer, en tout temps, le bénéfice, de tQMte faveur douanière 
accordée par la France à l'une des principales Puissances . cqmraefci^çs de 
l'Europe. 



• • 1 • 



M. Ambaud répond qu'il y aurait lieu, le cas échéant, d'examiner si la 
clause générale du traité de Francfort autoriserait l'Allemagne à se prévaloir 
d'un traitement spécial, consenti «r un seul article du tarif, en vue d'une 
situation! particulière. Dans tous, les cas* si l'Allemagne était admise à partiel* 
per àce régime, l' Autriche-Hongrie serait, par là mèote» appelée à en jouir 
également, par application de la clause générale relative au traitement de la 
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. nsafkfn la pins favorisée- Il parait doBC préférable de «epai medtionaer èpétia- 
emei~ es iacres dans Le traité. '>. '■ 

I » , ... 

Sous le Vfice des observations qui précèdent, M Nf. les Coiows^aES 
Austro-Hongrois croient pouvoir se contenter 4? la f npn-m wtion explicite du 
sucre dans le traité à conclure. 

* 

■ * ■ ■ » 

Sur les vins, MM. les Commissaire* Austro-Hongrois demandent la consoli- 
dation du droit inscrit au tarif conventionnel, soit 2 francs par hectolitre de 
liquide, plus 3 o centimes par degré au-dessus de i5 f 

M. Ambaud pensé que f extension de ce droit aux vins austro-hongrois ne 
saurait faire difficulté; mais il demande qu'il soit bien entendu, vis «à- vis de 
f Autriche-Hongrie , comme on Fa stipulé vis-à-vis de l'Espagne , que ce régime 
sera exclusivement applicable aux vins naturels. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois déclarent ne pas s'opposer à cette 
réserve. Ils tiennent seulement à faire observer que leur pays produit beaucoup 
de vins très faibles , que la douane pourrait croire mélangés d'eau et frapper 
comme vins artificiels. 

M. Ramond répond que les vins de cette catégorie se distinguent toujours 
assez facilement des vins artificiels. Il ajoute que , d'après l'expérience acquise , 
il n est pas à craindre que l'admission des vins hongrois donne lieu à des diffi- 
cultés sérieuses en douane. Enfin, il fait remarquer que les pays vtticoles, tels 
que l 1 Autriche-Hongrie , sopt aussi intéressés que la France à l'adoption d'une 
réserve tendant i protéger leurs vins naturels contre la fâcheuse concurrence 
des vins artificiels. 

A la suite de ces explications et dé quelques autres observations échangées 
entre MM. les Délégués, il est expressément entendu que le droit proposé sera 
inscrit au tarif conventionnel à f entrée en France et applicable aux vins de 
toute sorte, mais seulement aux vins naturels. Cette réserve, insérée au présent 
procès-verbal, sera considérée comme le commentahe inséparable de l'article 
du tarif relatif aux vins. 

En ce qui concerne la seconde catégorie de vitrifications (vitrifications en 
grains percés ou taillés, ou en pierres à bijoux, breloques colorées ou non, verre pilé , 
boules et corail factice y perles fausses en verre, boutons de verse, ckrelés ou non), 
po*r laquelle MM» les Commissaires Austro*Hongrois demandent la consoli- 
dation du droit de 13 francs les 100 kilog. M, Mm» fait observer que la no- 
menclature contenue dans l'article du tarif qu'il s'agit de consolider s'arrête 
aux mots : boules et corail factice. 
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Sur une observation de M. Storal, M. Marib reconnaît que les perles faus- 
ses en verre sont assimilées , en vertu d'une note du tarif, aux variétés de vitri- 
fications énumérées dans cet article et pourraient y être comprises; mais, pour 
les boutons de verre cerclés 9U non, qui sont inscrits, sous la rubrique bbutons, 
aux droits de 16 et i5o francs suivant les cas, leur assimilation aux vitrifica- 
tions en grains devrait être considérée, non comme une consolidation, mais 
comme une concession nouvelle, qu'il resterait à discuter. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois reconnaissant la justesse de cette 
observation , l'article est réservé , en ce qui concerne les boutons de verre , cer- 
clés bu non. 

MM. les Commissaires Français demandent que la nomenclature jointe, 
comme observation, à l'article « Objets de verre non dénommés »,' soit également 
réservée. Ils n'élèvent aucune objection contre la consolidation du droit de 
18 francs 5o cent, les 100 kilogrammes; mais la note du tarif de 1877, que 
MM. les Commissaires Austro-Hongrois ont reproduite, ayant subi, en der- 
nier lieu, quelques remaniements, d'ailleurs peu importants, il parait néces- 
saire de revoir, à ce point de vue, rénumération proposée. 

La réserve est prononcée. 

Sur l'article « Ouvrages en bois (autres)*, MM. les Commissaires Austro- 
Hongrois demandent la consolidation des droits conventionnels de 7 francs 
les 1 00 kilogrammes pour les objets en chêne et bois dur et 5 francs pour les 
objets en bois tendre; ils proposent, en outre, l'insertion, à la suite de ces 
deux droits , d'une mention ainsi conçue : 

f Rentrent ici les jouets en bois, d'un travail grossier, peints ou non. » 

M. Ramonp exprime l'avis que la consolidation des droits ne soulève pas de 
difficultés et que la mention proposée peut également être admise , en ce qui 
concerne les jouets d'un travail grossier, pourvu qu'ils ne soient pas peints. 
Les jouets peints doivent rentrer dans la classe de la bimbeloterie. 

M. le baron de Kalchberg fait observer qu'il ne s'agit, dans l'espèce, que 
de jouets peints très grossièrement. 

M. Ramond répond qu'il est impossible d'établir, dans la pratique, une dis- 
tinction précise entre la peinture grossière et celle qui ne l'est pas. On ne sau- 
rait jamais sûrement où commence Tune , où finit l'autre ; et cette incertitude 
même serait l'occasion de nombreuses difficultés. 

TUàirks it couvehtioii* — Autriche. 17 



— 130 — 

M. Marie ajoute que, si Ton admettait au bénéfice du traitement des objets 
en bois des jouets autres que les jouets en bois d'un travail grossier, sans 
peinture, ni vernis, on s'exposerait à voir passer sous cette rubrique une 
grande partie de la bimbeloterie. Les importations de cet article proviennent, 
pour plus des neuf dixièmes, de pays autres que F Autriche-Hongrie, de telle 
sorte que la réduction proposée profiterait à des tiers , sans compensation, 

M. le baron de Kalchberg objecte que les jouets en bois provenant de F Ai- 
ma gne sont, en général, des jouets ornés d'accessoires, tandis que ceux qui se 
fabriquent dans le Tyrol et qui font l'objet de la réclamation des Commissaires 
Austro-Hongrois sont absolument simples , à l'exclusion de toute combinaison 
avec poils ou tissus. Ne pourrait-ou trouver une formule qui permît de les 
distinguer les uns des autres ? 

M. Ambaod répond que toute formule de ce genre serait vague ou in- 
complète et, par la même, dangereuse. Pour un intérêt très minime, elle 
jetterait le trouble dans le tarif. La division de la bimbeloterie en fine et gros- 
sière, division qui, elle aussi, n'aurait pas été sans inconvénients pratiques - 
permettrait seule d'arriver à la solution ;, mais elle a été écartée par les Cham, 
bres , lors du vote du tarif général , et il n'y a pas à y revenir. 

M. le baron de Kalchberg croit devoir insister pour la prise en considéra- 
tion de la modeste demande qu'il est «chargé de présenter, en faveur de popu- 
lations très pauvres. En excluant du bénéfice du droit de 7 francs les jouets 
peints qu'elles produisent et dont la fabrication est souvent leur seule ressource 
pendant l'hiver, on leur fermerait un débouché précieux, sans avantage pour 
l'industrie parisienne, qui ne fait pas de semblables articles. 

M. Marie fait remarquer qu'il sera très facile d'importer ces objets sans 
peinture et de les faire peindre , à fort peu de frais , après leur entrée en 
France. 

M. le comte de Kuefstein répond que le gain de l'ouvrier tyrolien en 
serait réduit d'autant. Il exprime l'espoir que MM. les Commissaires Français 
trouveront un moyen de ne pas écarter l'une des rares demandes de dé- 
grèvements que leurs Collègues d'Autriche-Hongrie leur aient adressée. 

M. Marie fait observer qu'en Autriche-Hongrie , le droit sur les jouets en 
bois, peints ou vernis, est de 5o francs les 100 kilog. 

M. le Baron de Kalchberg ne pense pas que le rapprochement et la pé- 
réquation des deux tarifs soient utiles, surtout dans le cas présent, puisque 
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la France importe des jouets austro-hongrois, sans que la réciproque soit 



vraie. 




exception 

même 

de certificats d'origine. 

M. Marie répond que ce mode de procéder n'offrirait pas à la douane fran- 
çaise de garanties suffisantes et constituerait une dérogation fâcheuse au prin- 
cipe du traitement de la nation la plus favorisée. 

M. le Baron de Kalchberg propose de fixer un crédit annuel pour l'impor- 
tation au droit de 7 francs des jouets tyroliens, même peints. 

M. Marie objecte que cette combinaison, adoptée par les Etats limitrophes 
en vue de faciliter les relations du voisinage de frontière à frontière, est tout à 
fait inusitée entre Etats non limitrophes. 

M. le Baron de Kalchberg déclare qu'il a le regret de constater le refus de 
MM. les Commissaires Français et qu'il devra en référer à son Gouvernement. 

Le droit de 7 francs les 100 kilogrammes est consolidé, sur les pipes, 
tuyaux de pipes et porte-cigares {fume-cigares) en bois commun. 

MM. les Commissaires Français consentent, d'ailleurs, sur la demande 
de MM. les Commissaires Austro-Hongrois, à compléter la définition du tarif 
par l'addition du membre de phrase suivant : « garnis ou non «fane simple 
virole en cuivre. • 

La Conférence s'ajourne au lendemain vendredi 2 6 octobre , à dix heures 
du matin, pour la discussion des propositions françaises concernant le tarifa 
l'entrée en Autriche-Hongrie. 
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HUITIÈME SEANCE. 



NÉGOCIATIONS COMMERCIALES 



ENTRE LA FRANGE ET L'AUTRICHE-HONGRIE. 



HUITIÈME SÉANCE 

(VENDREDI 26 OCTOBRE 1883.) 



PRÉSIDENCE DE M. HÉRISSON, 

MINISTRE DU COMMERCE. 



.» 

Etaient présents : 
MM. les Commissaires qui assistaient à la précédente réunion. 

La lecture des procès-verbaux des sixième et septième séances est ajournée. 

L'ordre du jour appelle la discussion des propositions françaises relatives 
au tarif douanier à l'entrée en Autriche-Hongrie. (Voir l'annexe au procès-verbal 
de la troisième séance.) 

MM. les Commissaires passent successivement en revue chacun des articles 
de ces propositions: 

Dattes. — Droit proposé : 20 francs les 100 kilogrammes, au lieu de la 
taxe de 37 fr. 5o inscrite au tarif général de 1882, et de celle de 3o francs 
stipulée dans le tarif conventionnel de 1878 entre F Autriche-Hongrie et 
ritalie. 

M. de Matjlekovits fait remarquer que le droit, purement fiscal, de 
37 fr. 5o a déjà été réduit vis-à-vis de l'Italie : il serait difficile de le diminuer 
encore. Il semble, d'ailleurs, que cet article est sans importance pour la 
France. 

M, Ambaud fait observer que les dattes sont un des * rares produits qui inté- 
ressent l'Algérie: il est donc juste d'en tenir spécialement compte dans un 
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traité qui assure aux importateurs austro-hongrois le libre accès de cette pos- 
session. 

M. de Matlekovits constate que, d'après les documents officiels, l'exporta- 
tion de l'Algérie en fruits et grains à destination de l'Autriche-Hongrie ne 
dépasse pas 92,000 francs en une année. 

M. Ramond rappelle que les Commissaires Français ont concédé des réduc- 
tions de droits à l'entrée en France sur des fruits qui pouvaient intéresser 
l'agriculture austro-hongroise et qui sont, en même temps, des produits du sol 
français. On ne comprendrait point qu'ils n'obtinssent pas, par réciprocité, une 
amélioration de régime pour un article analogue, qui est beaucoup plus for- 
tement taxé que ne le sont, en France, les fruits étrangers et qui n'a pas, 
d'ailleurs, de similaire en Autriche-Hongrie. 

M. le Comte de Kuefstein déclare prendre note, ad référendum, de ia de- 
mande de MM. les Commissaires Français, en ce qui concerne les dattes. 

L'article est, en conséquence, réservé. 

Amandes sèches', avec ou sans leur coque. — Droit proposé: 20 francs les 
100 kilogrammes, au lieu des droits de 37 fr 5o (tarif générai) et 2 5 francs 
(tarif conventionnel entre l'Autriche-Hongrie et l'Italie.) 

M. le Baron de Kalchberg déclare que les concessions possibles sur cet ar- 
ticle ont été épuisées par le traité avec l'Italie : les Commissaires Austro-Hon- 
grois ne sauraient donc consentir qu'à la consolidation du droit conventionnel 
de 2 5 francs. 

Amandes vertes, en coque, châtaignes, olives fraîches } sèchées ou salées. — Droit 
proposé : 5 francs les 100 kilogrammes (consolidation du tarif conventionnel 
entre 1* Autriche-Hongrie et l'Italie.) 

Sur ces trois articles , la demande française est accueillie sans discussion. 

Légumes. — Régime demandé : 6 fr. 25 les 100 kilogrammes ponr les 
légumes frais, fins, (consolidation 1 du tarif général); exemption pour («s lé- 
gumes et fruits frais, non spécialement dénommés (consolidation du tarif conven- 
tionnel entre l'Autriche-Hongrie et l'Italie. ) 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois font remarquer que les légumes 
fins, comme tous les légumes frais sans exception, sont admis en exemption de 
droits, d'après le tarif conventionnel de 1878 : il suffirait donc de consolider 
cette franchise dans 1% tarif en discussion, comme MM. les Commisaires 
français le demandent, et de biffer l'article concernant les légumes frais , fins. 
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Cette proposition est- adbp&et. 

Beurre frais, salé et fonda. — Droit proposé : 10 francs les 100 kilogrammes 
(consolidation du tarif conventionnel entre f Autriche-Hongrie et l'Italie). 

■ 

Admis sans discussion. 

Acide itêariqae, acidepalmitiqae.— Droit proposé : 10 francs les too kilo- 
grammes, au lieu du droit de i5 francs inscrit au tarif général austro-hon- 

grois. 

• 

M. le baron ne iKalghbbbg objecte xjuun dégrèvement consenti sur cet 
article entraînerait, par répercussion, une série de réductions correspondantes 
des droits , -plus fiscaux que protecteurs, établis sur l'huile de palme, l'huile 
de coco et le suif. Dans ces conditions, les Commissaires Austro-Hongrois ne 
sauraient consentir qu'à la consolidation du droit de 1 5 francs inscrit au tarif 
général. 

En présence de cette observation, MM. les ComraSÀiais Français décla- 
rent ne pas insister, tout en regrettant l'élévation du droit de 1 5 francs* 

Huile <£ olive. — Droit proposé : 6 francs les îoo kilogrammes (consolida- 
tion du tarif conventionnel entre l'Autriche-Hongrie et l'Italie). 

. Admis sans discussion. 

Huiles de navette, de lin et autres huiles fixes, non compris les vernis à l'huile. 
— Droit proposé : 3 francs 75 cent, les 1 00 kilogrammes (consolidation du 
tarif conventionnel entre l'Autriche-Hoogrie et l'Italie). 

Admis sans discussion. 

Huiles grasses, en bouteilles et en craches. — Droit proposé : " 2 5 francs les 
100 kilogrammes, (consolidation du tarif général et du tarif conventionnel 
entre l'Autriche^Hongrie et l'Italie) . 

Admis sans discussion. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois expriment, d'ailleurs, le désir que 
la note gui suit cet article au tarif général austro-hongrois, comme, du reste , 
la plupart des notes du tarif général , ne soient reproduites qu'en cas d'absolue 
nécessité dans le tarif conventionnel en discussion. Bien que l'administration 
austro-hongroise n'ait pas l'intention de les modifier, il semble préférable de 
les laisser en dehors des traités, comme mesure d'ordre purement intérieur 
et réglementaire. 

Cette réserve est acceptée par MM. les Commissaires Français, 

Tunis n oommo». — Autriche. i& 
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Vins et succédanés du vin. — Droit proposé : 3o fr. ies i oo kilogrammes, au 
lieu des droits du tarif général, qui sont de 5o francs sur ies vins en futailles 
ou bouteilles et de i 2 5 francs sur les vins mousseux. 

M. le baron de Kalchberg juge impossible une aussi forte réduction, sur- 
tout avec la suppression de la distinction entre les vins ordinaires et tes vins 
mousseux. I! fait remarquer que les vins français importés en Autriche-Hon- 
grie ont une valeur considérable, qui justifie létaux de droit actuel ; que, l'im- 
portation, notamment celle des vins mousseux, se développe sous l'empire du 
nouveau tarif comtne sous celui du tarif précédent et qu'on aurait quelque 
peine à justifier devant les Chambrés un dégrèvement notable de cet article 
de luxe, alors' que d'autres produits de grande consommation' et intéressant, 
parla même, lés classes populaires s restent frappés de droits relativement 

plus élevés. 

1 
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M. Marie répond que les Commissaires Français ne réclament naturellement 
rie diminution de droits que sur les articles, soit de luxe, soit de grande con- 
sommation,, dont le commerce intéresse plus spécialement la, France. Les vins 
sont au premier rang de ces articles, et il en est peu qui aient été, depuis quel- 
ques années, aussi fortement surtaxés par l' Autriche-Hongrie. Le droit stipulé 
par le traité du 1 1 décembre 1866, et dont lès Commissaires Français se bor- 
nent aujourd'hui à demander le rétablissement, était de 3o francs les 100 kilo- 
grammes sur les vins de toute sorte, en fûts ou en bouteilles. Le tarif de 1878 
a consacré une première aggravation : il n a laissé subsister le droit de 3o francs 
que pour les vins en fûls et lui a subtitué un droit de 5o francs sur les vins en 
bouteilles. Enfin, Tannée dernière, avant même la mise en vigueur de la 
convention du 7 novembre 1881, par laquelle les deux Gouvernements se 
garantissaient, réciproquement et à titre provisoire, le traitement de la nation 
la plus favorisée, la loi douanière du a 8 février 188a et celle du a 5 mai de la 
même année ont rendu le droit de 5o francs commun aux vins en fûts comme 
aux vins en bouteilles et créé une catégorie nouvelle au droit de ia5 francs 
les 100 kilogrammes, pour les vins mousseux, qui sont plu£ spécialement de 
provenance française. 

M. àmbauo constate qu'une telle tarification est prohihitive.EUe Test d'autant 
plus que les vins français sont très souvent importés en bouteilles et que le 
droit se perçoit au poids: dans ces conditions, les taxes énormes de So et 1 2 5 
francs pèsent, en réalité, pour moitié seulement sur le liquide et pour l'autre 
moitié sur le verre, c'est-à-dire sur une marchandise dé très faible valeur. En 
ce qui concerne spécialement les vins mousseux, le droit de 1 a 5 francs les 
1 00 kilogrammes appliqué à une bouteille de vin de Champagne , qui pèse 
de 1 kilogramme et demi à a kilogrammes, ressort de 1 fr. 90 au moins i 
% fr. 5o la bouteille. 
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M.' le comte de KuepstfiN pense que ce calcul est exagéré, qu'une bouteille 
pèse au plus 1 kilogramme et demi et que, dès lors, la perception ne doit pas 
excéder dëbeaticoupî la -sortinie de 5o à 60 kreutiers ( 1 fr. a5 cent, à 
1 fr. 5o cent.) par bouteille de vm mousseux*» 

M. Ramond répond qu'on a quelque peine à s'expliquer comment l'application 
exacte du tarif ^tro-hongrois p^qt donner un sejpblafrle résultat. Quoi qu'il 
en soit, la taxe de iq5 francs, même à raison d'un kilogr. par bouteille, re- 
présenterait a 5 p. 0/0 au minimum; plus probablement elle représente, en réa 
lité , 4o p. 0/0. Mise en regard du droit de 2 francs par hectolitre de liquide 
qui est perçu à l'entrée en France, une telle tarification semble difficile à 
justifier. . . _ 

M. le comte de Kuefstein objecte qu'il n'y a pas analogie dans les situations 
respectives. D'une part, en effet, les vins français importés en Autriche ont 
une valeur très supérieure! celle des vins austro-hongrois importés en France; 
et, d'autre part, ta France a, £hr suite de Hhvasion du phylloxéra, besoin pour 
le coupage, des vins austro-hongrois comme de tons \é&' vins étrangers, tandis 
que la réciproque n'est pas vraie. 

• X I ■ 
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M. Ramond fait remarquer que les vins importés pour le coupage proviennent, 
on général, de pays moins éloignés que l' Autriche-Hongrie. 

M. le baron de Kalchberg estime que MM. les Commissaires Français attri- 
buent, à tort, une action répulsive au tarif austro-hongrois sur les vins de 
Champagne : en fait, le relèvement des droits n'a pas entravé le développe- 
ment des importations de cet article, De 2,800 quintaux métriques en 1879, 
elles se sont élevées à 4, 000 quintaux métriques en 1 880, à 4,700 en 1 88 1 , à 
5,4oo en 1882 et à 2,093 pendant les sept premiers mois de 1 883, soit 3, 600 
pour l'année entière, chifire qui reste encore supérieur à celui de 1879. 

M. Clavert fait observer que le dernier chiffre cité par le baron de 
Kalcbberg accuse un ralentissement sensible, qui est dû vraisemblablement à 
la mise en vigueur du nouveau tarif. 

M. de Matlekovits considère comme impossible que le Gouvernement Aus- 
tro-Hdngrois consente à réduire à 3o francs le droit à Petitrée' des vins autres 
que les vins mousseux; mais il pensé que, si MM. ies Commissaires arrivaient à 
une entente sur la question de l'admission du bétail austro-hongrois, il pour* 
rait, en retour, être accordé, pour les vin»' français, notamment pour les vins 
mousseux, un dégrèvement dont le chiffre serait ultérieurement iadiqué. Les 
Commissaires Austro-Hongrois désireraient que l'article fût , en conséquence , ? 
réservé. 
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M: Glàvbay pende que l'article peut, sans difficultés être réservé; mais il. prie 
ï, \eÀ Commissaires Austro-Hongrois de remarquer qu'il n y a pas de: corré- 
lation entre la question du régime des vins en Àutrôeh«~Hongrie et celle de; l'ad- 
mission du gros bétail austro-hongrois ea France. La première, en effet ,. est 
une pure question de tarif qui doit être envisagée au point de vue du déve- 
loppement des relations commerciales; la seconde, ati contraire, touche à l'ac- 
complissement des obligations dérivant, pour l'administration française, de 
la législation sanitaire du pays. 

M. le comte de Kuefstein répond que , dans les négociations dés traités , 
chaque partie insiste sur les points qui l'intéressent le plus et quïî n'est pas 
nécessaire de trouver toujours les compensations réciproques dans le même 
ordre de demandes. 

M. le bahom.ds Kaixhberg rappelle que, dans tous les cas, les Commis- 
saires Austro-Hongrois jugeraient nécessaire le maintien d'une tarification sé- 
parée pour les .vins mousseux. 

M. le Président répond que toute résolution sur ce point est nécessaire- 
ment subordonnée au chiffre des droits qui seront proposés. 

L'article est réservé. 

"Vinaigre de table en futailles. Droit proposé : 7 fr. 5o les 100 kilogrammes 
(consolidation du tarif général austro-hongrois). 

Admis sans discussion. 

Vinaigre de table en bouteilles 00 crachons. Droit proposé : 20 francs les 
100 kilogrammes (consolidation du tarif général austro-hongrois). 

Admis sans discussion. 

Sagou et succédanés du sagou, tapioca, arrow-root. Droit proposé : 2 fr. 5o 
les 100 kilogrammes, au lieu de i5 francs (droit du tarif général austro-hon- 
grois). 

MM. Mark et Rituotta expliquent que leur demande s'applique excluwe- 
naent aux succédané» du sagou , de L'arrow-rootet du lepicca* qui leur parais- 
sent dévoie étee admis au même traitement que les< nouilles et pâtes alimen- 
Ataon de a fr. ôole* ijoo kilogrammes. Pour les s*gpus, arrpw-roots^ t^pioeas 
naturel»* e» un mot pour toutes* le* fécules exotiques , aucune réj&iQMon n'est 
réclamée. 
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MML us Commissaires AiftTao-HoNGBOts expriment l'avis que le droit pour- 
rait ôtce ramené à S francs* Us demandent, d'ailleurs, que l'article soit réservé, 

La réserve est prononcée. 

L'article suivant: « pâtes, c est-à-dire Houilles el autres pâtet alimentaires non 
coites • est également réservé. 

Viande fraîche oa préparée , c'est-à-dire salée , séchée, fumée oa desséchée et salée. 
— Droit proposé : 7 fr. 5o tes 100 kilogrammes. (Consolidation du tarif conven- 
tionnel entre fAutriche-Hongrie et l'Italie.) 

1 

Admis sans discussion. 

Fromages. — î>toit proposé : 1 1 francs le* 1 00 kilogrammes (consolidation 
du tairf conventionnel entre FAtrtricbe-Hongrie et l'Italie.) 

Admis sans discussion. 

Harengs salés oufatoés; poisson non spécialement dénommé, salé, famé, séché. 
— Droit proposé: 7fr. 5oles 100 kilogrammes (consolidation du tarif géné^ 
ralpour le premier de ces articles et, pour le second, du tarif conventionnel 
entre F Autriche-Hongrie et lîtalie. ) 

Admis sans discussion. 

1 
1 

Poisson non spécialement dénommé , préparé (mariné oa conservé dans F huile, etc.) 
en barils. Droit proposé : 20 francs les 100 kilogrammes, au lieu de la taxe de 
37 fr. 5o inscrite au tarif général. 

Ala suite des explications? échangées entre MM/ les Commîésaires il eiî re- 
connu que la tarification des>poissons préparés en barils (n # 6S en tarif général 
austro-hongrois) intéresse beaucoup moins le commerce français que celle 
des poissons préparés en boîtes, lesquels rentrent sous le n° 93 du même tarif 
comme aliments préparés, renfermés hermétiquement dans des boites, bocaux, etc. 
et sont taxés, comme tels, à raison de 100 francs les 100 kilogrammes. — 
MM. les Commissaires français, modifiant en conséquence leur proposition pri- 
mitive v demandent la suppression des mots « en barUâ » au n° &8 du tarif austro- 
hongrois; et la consolidation du droit de 3fy fr. 6a 

1 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois déclarent ne pouvoir accueillir 
cette demande. Ils font remarquer que, pour empêcher la fraude, il esf. néces- 
saire d'appliquer le même droit à tous les çpmestibles renfermés hermétique- 
ment dans des boîtes, etc. La taxe de 100 francs sur ces articles constitue, 
du reste, u» droit fiscal assez important. ' ' ' ' 

L'article est réservé. 
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Cacao broyé et en masse, chocolats , sWécédâhés dà chclùolat, ouvragés en chocolat. 
— Droit proposé : 60 francs lés 100 kilogr. y au lieu de là taxe de f a5 francs, 
inscrite au tarif général austro-hongrois. . 

M. le Baron de Kalcheer6 fait connaître qu'il serait impossible aux Commis- 
saires Austro-Hongrois de consentir à cette réduction, qui entraînerait une 
diminution correspondante du droit fiscal de 60 francs sur le cacao. 



./ 
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M. Ramond conteste la valeur de cet argument. Etant admis que ia5 kilogr. 
de cacao brut donnent à peu près 100 kilogr. de pâte de cacao et que le 
sucre entre, d'autre part, pour 5o p. 0/0 dans la composition du chocolat, on 
trouve que les matières servant à fabriquer 1 00 kilogr. dechoeôlat ont à sup- 
porter, en. Autriche-Hongrie, .]ms droits suivants : 65 ou 66 kilogr. de cacao, 
à 60 francs les 100 kilogr.,: 4o frarjes; 69 Jûjlogr. de sucre grevés d'une taxe 
intérieure de a 5 francs les 1 00 kilogr. : i a fr. 5o, soit, en tout, 5 a fr. 5o cent. 
— Le droit de douane de 1 a 5 francs sur le chocolat est donc , vis-à-vis des 
des droits affrents aux éléments constitutif» du chocolat, dans la proportion 
de 1 5o p. 0/0, ' , • , - . - 

M. Ambaud constate que le droit du tarif général Austro-Hongrois, couvre le 
produit national d'une protection d'environ 75 centimes par kilogramme. 

M. le Baron de Kalchberg répond que, lors de la dernière revision du tarif 
Austro-Hongrois, pn a seulement entendu maintenir au chocolat la protection 
de i5 à ao florins les 100 kilogr., dont il jouissait antérieurement. Il fait, 
d'ailleurs, observer que la fixation du droit sur le chocolat, à l'entrée en Autri- 
che-Hongrie, intéresse plus la Suisse que la France, et que la réduction de la 
taxe sur le cacao broyé et en masse profiterait exclusivement à la Hollande. 
i5o p. 0/0. , , .. \- , 

M. Ramond émet l'avis que la demande française pourrait être restreinte au 
chocolat, à ses succédanés et aux ouvrages en chocolat. 

M. Marie signale la progression rapide que le droit sur le chocolat a suivie 
en Autriche-Hongrie : le tarif de i853 lavait fixé à 78 fiv5o les iqo ki- 
logr. et le tarif conventionnel de 1 866, l'aVait réduit à 5o francs; en 1875, il 
a été relevé à 87 fr. 5o et porté, en 188a, à ia5 francs. Ainsi, le droit 
de 5o francs, sous l'empire duquel l'industrie chocolatière de PAutrîche-Hôn- 
grie avait pu vivre pendant treize années, de 1866 à 1879, à été augmenté 
de 1 5o p. 0/0 en trois ans. + 
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M. de Matlekovits dit que cette aggravation s'explique; ça partie,, pqr \%, 
relèvement du droit sur le café, qui a été porté à 100 francs les 100 kilogr. ,ei 
avec lequel la taxe sur le chocolat a dû être mise en corrélation. 
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M. ÀMBitw répond que cette corrélation ne se justifie pas. En France, le 
cacao et le chocolat sont taxés beaucoup moins fortement que le café , parce 
que le chocolat est considéré comme une substance alimentaire, comme une 
nourriture, et le café comme un simple excitant. 

M. le BiBON de Kalcbbebg fait observer quç, f>ar suite de sa position géo- 
graphique et de ses relations ayec : ses colonies* l'industrie, française peut se 
procurer le cacao à meilleur marché que ne le fait l'industrie austro-hpn- 
groise. En outre, l'industrie française jouit, à l'exportation du chocolat, de la 
restitution des droits sur la cacao et sur le sucre , restitution qui n'est pas accor- 
dée, en Autriche-Hongrie, à l'industrie chocolatière. À défaut d'impossibilité 
d'exporter le produit Austro-Hongrois, il est, parla même, d'autant plus né- 
cessaire de réserver le marché inférieur àfindustrienâlionale. 

• •• >' 

M. Ramond répond qu'au poirtt de vue de l'importation du cacao, la situa- 
tion géographique des deux pays est sensiblement la même. La France ne tire, 
d'ailleurs, que fort peu de cacao de ses colonies; mais elle en reçoit une 
partie des entrepots anglais, et ils sont, dans ce cas* frappés d'une surtaxe 
d'entrepôt de 3 fr. 60 cent, les 100 kilogr., que n'ont pas à payer les impor- 
tateurs austro-hongrois. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois déclarent que la protection due à 
l'industrie chocolatière de leur pays et l'intérêt du fisc austro-hongrois leur 

* * * * * * « 

interdisent toute concession sur ce point. 

Eaux de senteur (sans esprit de vin) , de lavande, de fleurs d'oranger, de rose et 
autres. — Droit proposé : i5 francs les 100 kilogr. (consolidation du droit 
inscrit au tarif général et au tarif conventionnel entre l'Autriche-Hongrie et 
l'Italie). '•'■'. 

Admis sans discussion. 

• • . • .* 

Huiles volatiles : a. (F ambre jaune % de corne de cerf , de caoutchouc] de laurier, 
de romarin et de genièvre. — Droit proposé : 1 5 francs les 1 00 kilogr. (consoli- 
dation du droit inscrit ail tarif général et au tarif conventionnel entre l'Autriche- 
Hongrie et l'Italie) 1 

Admis sans discussion. 

« ■ * 

Huiles volatiles : b. autres, non dénommées. — Droit proposé : 2 5 francs les 
lookilog. (consolidation du droit inscrit au tarif conventionnel entre TAutriche- 
Hongrie et l'Italie). 

Admis sans discussion. 
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Vinaigres, graisses et huiles patfiïmêes, en récipients d'au moins S kitùt/iwmnes. 
— Droit proposé: a S frattfcs le* 100 kilogrammes {consolidation du droit 
inscrit au tarif général AustrO-Hoftgrois). 

Admis sans discussion. 

Extraits de bois de châtaignier, êe garance; gartneùtèét yafancefte; fêûrnesol; 
sépia brute, en vessies. -*- Droit proposé: 3 fr. 7 S Ifes 100 kilogrammes 
(consolidation du droit inscrit au tarif général Austro-Hongrois et, pour les 
deux premiers article* de la rubrique, au tarif conventionnel entre l'Autriche- 

w 

Hongrie et l'Italie). 

Admis sans discussion. 

Orseille, persio (c&dbèani); indigo; cochenille; esUraiis de substances propres au 
tannage et à la teinture, non spécialement dénommées. — Droit proposé : 7 fr. 5o 
1er, 1 00 kilogrammes (consolidation du droit inscrit au tarif général Aufctro- 
Hongrois, et, pour les extraits de teinture non spécialement dénommés au 
tarif conventionnel entre r Autriche-Hongrie et l'Italie). 

Admis sans discussion. 

Indigo et cochenille importés par mer. — La consolidation dç l'exemption ré- 
sultant d'une note du tarif général Austro-Hongrois est admise sans difficulté. 

Tissas de coton : de F espèce la plus fine, cesl-à-dire tissus en fils au-dessus du 
n° 100 anglais; tulle (tulle bobin et tulle anglais); petinet (y compris les* étoffes 
pour rideaux et les filets pour meubles); tissus combinés avec des fils métalliques. — 
Droit proposé : 4oo francs les 1 00 kilogrammes ( consolidation du droit inscrit 
au tarif général Autro-Hoogrois), 

M. le baron de Kalchberg prie MM. les Commissaires Français de vouloir bien 
ne pas insister pour l'adoption de cette proposition. Bien que rien ne le fasse 
prévoir actuellement, il pourrait survenir, dans la tarification des fils fins de 
coton, un changement qui devrait nécessairement entraîner une modification 
proportionnelle du droit sur les tissus fins de coton. En prévision de cette 
éventualité % les Commissaires Auqtrp-Hongrois ne sauraient consentir à la con- 
solidation demandée. 

M. Ramond répond que les Commissaires Français doivent, sans doute, tenir 
compte de ce désir exprimé par MM. les Commissaires Austro-Hongrois. 
Toutefois 9 ils ne peuvent se dispenser de faire remarquer que cet article , sans 
intérêt pour l' Autriche-Hongrie , est principalement aujourd'hui fabriqué en 
France, à Calais et à Tarare. On ne saurait donc que regretter le refus de con- 
solider à 4oo francs un droit qui, en 1866, avait été fiié à 35o francs. 
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Broderies, dentelles de coton. — Droit proposé : Aoo francs, au lieu du droit 

de 5oo francs, inscrit au tarif général austro-hongrois. 

» 

M. le Baron de Kalchberg fait connaître que, sur cet article, les Commis- 
saires Austro -Hongrois pourraient consentir à la consolidation du droit actuel, 
mais non à sa réduction. 

M. Stibbal rappelle que le droit du tarif général français est de 45 o francs 
sur les broderies. 

M. Ramond fait observer qu'il ne dépasse pas 4oo francs sur les dentelles. 

Velours de coton et tissas façon velours (à poils ras on mm) 9 rubans , passemen- 
terie , boutons , bonneterie. 

Mèches, sangles, courroies de transmission, tuyaux , canevas, cordes et filets 
communs , filets gommés. 

9 

Droits proposés : aoo et 6o francs les 100 kilogrammes (consolidation des 
droits inscrits au tarif général autro-hongrois). 

M. le Baron de Kalchberg expose que, pour des raisons analogues à celle 
qu'il a déjà fait valoir à propos de la tarification des tissus lins, les Commis- 
saires Austro- Hongrois se voient, à regret, dans l'impossibilité d'accueillir la 
demande de MM. les Commissaires français. Un changement dans la tarifica- 
tion des velours de coton réagirait, en effet, forcément sur celle des velours 
de laine : or, les engagements pris devant le Reichsrath, à l'occasion de la ré- 
vision du tarif, en 1882, ne permettent pas de réduire le tarif des lainage*, 
ni même de le consolider. La situation créée au Gouvernement Austro-Hon- 
grois par les relations spéciales établies entre l'Autriche et la Hongrie l'em- 
pêche de se lier sur des articles qui ont fait l'objet de très difficiles négocia- 
tions entre les deux fractions de la monarchie. 

MM. lbs Commissaires Français prennent acte de cette réponse, en consta- 
tant qu'elle ne tend à rien moins qu'à exclure du tarif conventionnel la ma- 
jeure partie des produits de l'industrie textile et à refuser même la consoli- 
dation des droits généralement excessifs qui sont inscrits au tarif austro-hongrois. 
La France offre, au contraire, de réduire quelquefois et toujours de conso- 
lider son tarif conventionnel, c'est-à-dire le tarif général considérablement 
abaissé par la conclusion successive de plusieurs traités de commerce. Elle ne 
fait exception à cette règle que pour les céréales et les bestiaux; mais il con- 
vient de remarquer que , sauf l'Angleterre et la Belgique, aucun pays n'admet 
les produits étrangers à meilleur marché que la France, tandis que le tarif 

yraités et conynmom» — Autriche. 19 
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austro-hongrois, pris dans son ensemble, est un de ceux dans lesquels sont 
inscrits les droits les plus élevés. 

Ouvrages de corderie: a. cordages, câbles et cordes, même blanchis, goudronnés. 
— Droit proposé: 3 fr. 75 les 100 kilogrammes (consolidation du droit 
inscrit au tarif conventionnel entre l'Autriche-Hongrie et (Italie). 

Admis sans discussion. 

Autres ouvrages de corderie, même blanchis, teints, goudronnés, encollés, ver- 
nissés. — Droit proposé : 3o fr. les 100 kilogrammes (consolidation du droit 
inscrit au tarif conventionnel entre l' Autriche-Hongrie et l'Italie.) 

Admis sans discussion. 

Tissas de laine non spécialement dénommés; velours et tissas façon velours, etc.; 
tissus légers; châles et tissus analogues, dentelles, broderies, etc. 

Par le motif déjà indiqué ci-dessus v d'un engagement pris envers le Reichs- 
rath, MM. les Commissaires Austro-Hongrois demandent que tous les tis- 
sus de laine soient laissés en dehors du tarif. 

MM. les Commissaires Français constatent cette exclusion, en faisant remar- 
quer qu'elle porte sur l'un des produits les plus considérables de l'industrie 
française et quelle ôterait à la conclusion d'un traité avec tarifs beaucoup de 
son intérêt pour la France. 

En réponse à une question de M, Marie, M. le Baron de Ralchberg fait, 
d'ailleurs, connaître que les tissus rentrant sous l'appellation de tissus légers, 
au tarif général Austro-Hongrois sont les tissus transparents, tels que gazes et 
barèges, mais non les mérinos. 

Tissas de soie: blondes, dentelles (fichus de dentelles), broderies, tissus combinés 
avec des fils métalliques. — Droit proposé : 4oo francs les 100 kilogrammes, 
au lieu du droit de 1 ,000 francs inscrit au tarif général Austro-Hongrois. 

M. le Baron de Kalchberg offre la consolidation du droit de 1 ,000 francs. 
La réduction demandée lui paraît inadmissible, sur un article qui, souvent, 
d'après les estimations de la Commission Autrichienne des valeurs, ne vaut 
pas moins de 30,000 francs les 100 kilogrammes. 

M. Marie constate que, de tous les articles d'exportation, les soieries sont le 

plus important pour la France , vis-à-vis de F Autriche-Hongrie comme de 'beau- 
coup d'autres pays. 11 ajoute que, depuis 1 866 , la valeur de ces tissus a subi une 

diminution continue et considérable qui se chiffre, d'après les rapports de fa 
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Commission des valeurs, par un écart de 137 à 87 francs le kilogramme pour 
certaines variétés, et de 1^7 à 128 francs pour d'autres. Il fait remarquer qu'à 
cette dépréciation correspond , durant la même période , une variation beaucoup 
plus considérable encore, mais en sens inverse, du taux des droits imposés 
aux soieries par le tarif austro-hongrois. Taxés à raison de àùo francs les 
1 00 kilogrammes en 1866, elles ont été frappées, en 1879, d'un droit de 
75o francs que le tarif de 188a a porté à 1,000 francs, payables en or. 

Tissas de soie pure , c'est à-dire de soie ou de bourre de soie. — Droit proposé : 
4oo francs les 1 00 kilogrammes , au lieu du droit de 1 ,000 francs inscrit au tarif 
général austro-hongrois et du droit de 5oo francs stipulé par le tarif conven- 
tionnel entre l' Autriche-Hongrie et l'Italie. 

M. le Baron de Kalchberc déclare que, sur cet article également, les Com- 
missaires Austro-Hongrois doivent s'en tenir à une simple consolidation du 
droit du tarif conventionnel, sans réduction. Il fait, d'ailleurs, remarquer que 
le droit de 5oo francs n'a été concédé à l'Italie qu'en faveur des tissus de 
soie pure, unis : il ne pourrait être étendu que dans les mêmes conditions 
aux soieries de provenance française. 

M. Marie exprime le regret que MM. les Commissaires Austro-Hongrois 
ne soient pas en mesure de consentir à la réduction proposée sur l'article „ 
essentiellement français, qui est en discussion. 11 signale, d'ailleurs, à M. le 
baron de Kalchberg la rigueur avec laquelle les mots « tissus de soie pure, unis » 
sont interprétés par la douane Austro-Hongroise. Elle frappe, en effet, d'un 
droit de 1,000 francs les 100 kilogs., comme façonnés, des tissus qui se 
distinguent des taffetas non par des dessins ressortant sur fond uni, mais 
par un simple jeu de la chaîne et de la trame, et dont le prix ne s'éloigne 
pas de celui du taffetas. Il serait désirable ou de trouver une formule qui 
permette de les taxer au droit de l'uni, en maintenant la taxe de 1,000 francs 
sur les façonnés, ou d'établir une taxe unique, mais réduite, sur tous les tissus 
de soie pure. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois prennent note de cette demande, 
en se réservant de faire connaître le résultat de i'exameq dont elle aura été 
l'objet de leur part. 

La suite de la discussion est renvoyée au lendemain samedi 27 octobre, à 
deux heures. 
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r 

Etaient présents : 

MM. les Commissaires qui assistaient à la précédente réunion. 

Les procès-verbaux des sixième et septième séances sont adoptés* après 
rectifications. 

M. le Président fait connaître que, depuis la précédente Conférence, il a 
reçu communication de l'avis du Département de l'Agriculture sur les articles 6 
et 7 du projet de traité de commerce, qui concernent l'admission des bes- 
tiaux et des viandes de provenance Austro-Hongroise en France, et qui avaient 
été réservés dans la cinquième séance. 

La réponse de M. le Ministre de l' Agriculture est entièrement conforme 
à la doctrine exposée par MM. les Commissaires Français : l'engagement d'ou- 
vrir, moyennant l'accomplissement de certaines formalités, la frontière française 
aux bestiaux et aux viandes provenant d'Autriche-Hongrie , est jugé incompa- 
tible avec les pouvoirs dont l'autorité sanitaire française est investie par la 
loi. La seule stipulation qui pourrait être acceptée est celle qui concerne 
l'entrée des produits bruts, séchés d'animaux, et qui résulte de la phrase 
finale de l'article 7 du projet de traité de commerce proposé par MM. les 
Commissaires Austro-Hongrois. 

M. le Comte de Kuefstein demande si cette réponse a été préparée sur 
l'avis conforme du Conseil supérieur de l'agriculture. 
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M. le Président répond négativement. Il ajoute que l'avis du Conseil supé- 
rieur de l'agriculture n'est plus nécessaire aujourd'hui pour les décisions à 
prendre en matière de police sanitaire. 

* 

M. le Comte de Kuefstein exprime l'opinion qu'il serait peut-être possible, 
sans demander à l'administration française l'abandon de son droit, de couve- 

• 4 

nir, du moins, du mode suivant lequel il serait exercé. 

M. Marie répond que les Commissaires Français voient de grandes difficul- 
tés à la réalisation d'une entente sur cette base : s l'administration française 
compétente désire , en effet , rester seule juge de l'usage de son droit de police 
sanitaire, sans le faire dépendre d'une réglementation conventionnelle. 

M. Clavery appelle l'attention de MM. les Commissaires Austro-Hongrois 
sur le côté international de la question. Ainsi que les Commissaires Français 
l'ont déjà fait observer dans une séance précédente, la France est doublement 
tenue de fermer ses frontières au bétail provenant de pays suspects : elle y est 
obligée non-seulement dans l'intérêt direct de l'élevage français; mais encore 
au point de vue des débouchés de son exportation, pour ne pas se fermer le 
marché anglais. 

L'Angleterre repousse le bétail provenant de l' Autriche-Hongrie , de la 
Grèce, de la Russie, de la Roumanie, de la Turquie et l'un des motifs 
à l'appui du maintien.de ce régime rigoureux est la réapparition annuelle de 
la peste bovine en Autriche-Hongrie. Tant que cette situation subsistera, le 
Gouvernement Français ne pourra ouvrir sa frontière à l'importation du bétail 
a ustro -hongrois sans s'exposer, par là même, à rendre indéfini l'exclusion dor> 
sont momentanément frappés les bestiaux français en Angleterre. Le Gouv 
necinent Austro^iongrois appréciera la valeur de cetteconsidération , que les 
Commissaires Français ont déjà indiquée et sur laquelle insiste particulièrement 
le Département de l'Agriculture. 

M. dç , Màtjlekovits fait observer que le même motif paraîtrait exiger l'ex- 
clusion du bétail allemand à la frontière française; car si les pays limitrophes 
de la Russie sont, par ta même, suspects, l'Allemagne doit l'être, à. ce titre, 
autant que l'Autriche-Hongrie : le bétail allemand pénètre pourtant librement 
en France, 

M. Marie répond que l'interdiction des bœufs allemands aurait peu d'in- 
térêt, les importations de bétail allemand en France consistant presque exclu- 
sivement en moutons. 

. M. le Comte de Kuefstein croit pouvoir affirmer que, très souvent, les 
mesures d'exclusion édictées par les autorités sanitaires , soit en France , soit en 
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Angleterre, reposent sur des informations erronées ou exagérées. Il espère que 
le Gouvernement Français, mieux renseigné sur l'énergie et l'efficacité des 
précautions prises en Autriche-Hongrie contre l'invasion de la peste bovine ; 
reviendra sur la décision défavorable à laquelle il parait actuellement s'être ar- 
rêté. Le maintien du refus opposé, sur ce point, aux Commissaires Austro- 
Hongrois ne pourrait, en effet, qu exercer une influence très regrettable sur 
les déterminations de leur Gouvernement, en ce qui concerne les demandes 
de dégrèvement présentées par la France, notamment pour les vins et les soie- 
ries. 

M. Clàvery rappelle que, depuis quelques années, l'Etat et les municipa- 
lités se sont imposé, en France, de lourds sacrifices, en vue d'organiser 
l'inspection rigoureuse du bétail au point de vue sanitaire. Si, après l'adop- 
tion de ces mesures, une nouvelle invasion de typhus bovin venait à se pro- 
duire, par suite de l'admission de provenances Austro-Hongroises, le Gouver- 
nement Français pourrait encourrir une grave responsabilité. 

M. Marie ajoute que l'opinion publique est maintenant aussi préoccupée de 
cette question en France qu'en Angleterre et qu'elle impose au Gouvernement 
le maintien des mesures de précaution qu'il a cru devoir prendre. 

M. Marie fait remarquer, d'autre part, que le marché français est bien loin 
d'être fermé, d'une manière absolue, au bétail austro-hongrois, et parti culiè- 
ment aux moutons et aux porcs qui y entrent librement, ainsi que le lard et 
les viandes salées. 

M. le Comte de Kuefstein constate , avec le plus profond regret , que , pour 
ce qui concerne le régime du bétail à l'entrée en France, l'Autriche-Hongrie 
n'a, jusqu'à présent, rien obtenu, ni la levée de la prohibition sanitaire, ni la 
réduction, ni même la consolidation des droits du tarif général. La réponse 
négative de MM. les Commissaires Français ne peut manquer de produire 
une impression fâcheuse à Vienne et à Buda-Pesth , où l'on ne comprendra pas 
que la France se montre si rigoureuse envers les provenances d'un pays qui, 
depuis des années, a mis sa législation sanitaire en conformité avec celle des 
pays occidentaux et qui réussit toujours, par la rigueur scrupuleuse acec la- 
quelle il l'applique, à circonscrire hermétiquement le foyer de l'infection, 
toutes les fois que la maladie est importée sur son territoire. Ce refus 
causera une déception d'autant plus vive que l'on avait cru pouvoir compter 
pour Tannée prochaine sur l'établissement des relations commerciales plus 
actives et plus constantes entre l'Autriche-Hongrie et la France , par suite 
de l'ouverture de la ligne de l'Ariberg, qui doit abréger considérablement le 
trajet d'une frontière & l'autre. Il aérait à craindre que le maintien du régime 

traités bt confirmons. — Autriche. s* 
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actuel sur le bétail austro-hongrois ne compromit le succès dqs négociations. 
M. le Comte de Kuefstein ne peut, dès lors, qu'exprimer» l'esppir de voir le 
Gouvernement Français prendre sur cette question, uûe attitude ph*3 conci- 
liante. ■ : ' ■ • 

MM. les Commissaires reprennent ensuite l'examen des propositions fran- 
çaises, relatives au tarif douanier à Ventrée en AutricherHongrie, ( Voir l'annexe au 
procès-verbal de la troisième séaTwe.) 

Tissus de démi-soie, c'est-à-dire tissus de toutes sortes, non dénommés au n° i68* 
qui contiennent, en outre de la soie et de la bourre de soie, d'autres matières textiles. 
— Droit proposé : 3oo francs les 100 kilogrammes, au lieu de la taxe de 
5 oo francs inscrite au tarif général austro-hoqgrois. 



:» 



A l'pppui de cette demande, M. Marie fait observer qu'elle tend unique- 
ment au rétablissement du droit stipulé par le tarif conventionnel de 1866. Le 
tarif austro-hongrois de 1879 ava ** substitué à la taxe unique de 3oo francs 
un double droit qui avait été fixé à 3 75 francs pour les tissus épais, et à 5 00 
francs pour les tissus légers, façonnés, etc.; enfin le tarif de 1883 n'a laissé 
subsister qu'une classe unique au droit de 5 00 francs ; et, comme l'article n'est 
pas repris dans le tarif conventionnel entre l'Àutriche-Hongrie et l'Italie, le 
produit français se trouve frappé, sans atténuation quelconque, du droit de 
5oo francs, qui est en augmentation de 60 p. 0/0 sur celui que le tarif de 1 866 
avait établi et qui , de plus, doit être acquitté en or. Une telle aggravation, con- 
sidérable en elle-même, est d autant plus sensible que la catégorie de tissus à 
laquelle s'applique le droit de 5oo francs a subi, depuis 1866, une déprécia- 
tion notable. 11 en résulte que la tarification actuelle représente, sur certaines 
variétés de cet article, 3a, 37, 38 p. 0/0 et jamais moins de i5 p. 0/0. - 

M. le Baron de Kalghberg répond que les Commissaires Austro-Hongrois 
ne croient pas pouvoir consentir à une réduction du droit de 5ôo francs. Ils 
pensent, en effet, que le régime des tissus de demi-soie intéresse l'industrie 
d'EIBerfeld et de Zurich plus encore que celle de Lyon. Ils considèrent, en 
outre, que, le prix des tissus de cette catégorie variant, d'après les estimations 
de la Commission Austro-Hongroise des valeurs, entre *,5oo et 5, 5oo florins 
(6,25o fr.et 13,760 fr.), c'est-à-dire atteignant en moyenne environ 10,000 fr., 
la taxe de 5oo francs ne représente que*5 p. b/o de la valeur de l'objet im- 
porté. 

M. Mariu fait remarquer que le régime des tissus de demi-soie on tissus de 
soie mél&ngéë intéresse, au premier chef, et plus que tout autre, l'industrie 
de Lyon et de Saint-Etienne , dont cette variété d'étoffes constitue actuelle- 
ment la principale fabrication. Il ajoute que les évaluations produites par 
MM. les Commissaires Austro-Hongrois sont inapplicables aux produits fran- 
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ça is : la valeur moyenne des, tissus , de soie pure, ne dépasse pas, qn effet, 
4e i4t> àjt^o fta»cs/au pli^^ le kilqgrai^m^; il, est dqnfl inadmissible que 
tes tissas mélangés,* date lesquels la proportion du coton représente la moitié, 
les trais quarts et jusq^ajai neuf di^i^aies du mélange, atteignent jamais une 
valeur moyenne de 106 francs Je kilogramme. Les estimations de la Com- 
missions permanente des valeurs en douane ont fixé la moyenne des tissus de 
l'espèce à 4a firanea en i$&u et à 6a francs eu i8$2. 



M. le Baron de Kalchberg déclare que les Commissaires Austro-Hongrois 
peuvent seulement consolider le droit de 5oo francs les 1 00 kilogrammes. 

M. Marie, prenait acte de cette réponse, désire présenter une remarque 
qui s'applique non seulement à l'article en discussion, mais encore à l'ensem- 
ble des propositions respectives et qui lui paraît résumer assez exactement la 
situation. Les offres de MM. les Commissaires Austro-Hongrois consistent uni- 
quement, sur la plupart des points, en consolidation des droits inscrits au tarif 
actuel; mais les droits qu'ils proposent de corisôïïdèï'ne sont autres, excepté sur 
un petit nombre d'articles repris' an tarif conventionnel avec l'Italie; que lès 
droits du tarif général, c est-à-clire les droits de l'ancien tarif, augmentés dans des 
proportions énormes et à deux reprises, d'abord ea 1879, ensuite en 1882. 
En retour, les Commissaires Français accordent non seulement des réductions 
du tarif fconventionttelafctuèl sur -quelques ^utittlte} mais encore* sur tous les 
autres , là coitèottdatiôn dé ce tarif eoûvetaioDnely c'eefcÂ-dire duit^rif général 
réduit par sufte dé négociations ^nfeces^ive^ à des taux très modérés, qui ne 
sont presque jamais au-dessus et restent souvent au-dessous de la tarification 

de 1866. - 

• r * 1 

M. le Comte de Kdefstein répond qu'il ne saurait admettre cette argumen- 
tation. Il reconnaît y sans difficulté v que/le tarif coityepMopnq} fiançais comporte, 
en géhéralv des droits moil^s élevés qua ceux qui sont inscrits aij tarif conven- 
tionnel austro-bongroia Matb^ icomme dane les d^iu payp, Iqs bases, ftçnt iné- 
gales, il serait impossible dîétafolir une comparaison direct? .entre lcp deux 
tarifs. Il faudrait plutôt la faire porter sur la différence qui existe, de pan et 
4'auire, entf e le tarif général ; çt le tarif conventiopineL Qr r k ; ce point de vue , 
il convient de remarquer que le tarif conventionnel austro-hongrois réalise de 
très notables dégrèvements sur le tarif général, qui édicté des surtaxes assez 
éley^es. Du nerte, la France, eq officiât. son tarif conyep|ionnel , accorde 
quelque chose q W i #fc lui cçpte rierç, } fa^is» quelle demande à l'Autaiche- 
Hongrie des concassions qui. seraient de véritables ?açi;ifiçes. . 

Après quelque^ explication échangées entre MM v les Ç^missai es, il est 

30. 
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entendu que, sauf révision de la traduction, les notes 1 et a du n° 1 70 du 
tarif général austro-hongrois [régime des tissus très grossiers en fils écras provenant 
de déchets et régime des tissus formés de fils oà la soie rientrv que dans de faibles 
proportions), pourront, si MM. les Commissaires Français insistent à cet égard , 
être reprises dans le tarif conventionnel en discussion. 

Fleurs artificielles entières, plumes de parures apprêtées et ouvrages en plumes. — 
Droit proposé : 4^5 francs les 100 kilogrammes (consolidation du droit ins- 
crit au tarif général austro-hongrois). 

Admis sans discussion. 

Parties de fleurs artificielles. — Droit proposé : 175 francs les 100 kilo- 
grammes, (consolidation du droit inscrit au tarif général austro-hongrois). 

Admis sans discussion. 

Chapeaux d homme en soie ou en étoffes de toute sorte; chapeaux gibus, lesdits 
chapeaux même garnis. Droit proposé : 3a 5 francs les 100 kilogrammes, (con- 
solidation du droit inscrit au tarif général austro-hongrois,) 

Admis sans discussion. 

Chapeaux d'homme en feutre, même garnis. — Droit proposé : aa5 francs les 
1 00 kilogrammes, (consolidation du droit inscrit au tarif général austro-hon- 
grois et au tarif conventionnel entre l' Autriche-Hongrie et l'Italie.) 

» 

Cloches en feutre pour chapeaux. — Droit proposé : 1 a 5 francs les 1 00 kilo- 
grammes (consolidation du droit inscrit au tarif général austro-hongrois). 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois consentent à la première de ces 
consolidations; mais à la condition que les droits, à la pièce, perçus , à l'entrée 
en France, sur les chapeaux de feutre , soient transformés en droits aux 1 00 ki- 
logrammes et réduits en proportion de la taxe austro-hongroise. 

MM. les Commissaires Français déclarent ne pouvoir acoueHler cette pro~ 
position. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois demandent, à cette occasion, que 
le tarif français déGnisse avec toute la précision désirable le régime des cloches 
en feutres pour chapeaux, qui intéresse les exportateurs austro-hongrois. 

MM. les Commissaires Français répondent que, dans le *as où leurs de- 
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mandes concernant les chapeaux et les cloches de feutre seraient admises, on 
pourrait spécifier» par l'insertion d'une note au tarif français, que la cloche 
avant foulage, ou simple bâtissage n'ayant pas encore été soumis à l'action 
du foulon, continuerait d'être admise, à l'entrée en France , comme tes feutres, 
autres, au droit de 35 francs les 100 kilogrammes. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois se réservent d'examiner si la ré- 
daction proposée serait applicable à l'article qui fait l'objet de l'exportation 
autrichienne. 

Chapeaux non spécialement dénommés, non garnis. — Droit proposé : 2 5 cent, 
la pièce (consolidation du droit inscrit au tarif conventionnel entre TAutriche- 
Hongrie et l'Italie). 

Admis sans discussion. 

Chapeaux non spécialement dénommés 9 garnis. — Droit proposé : 5o centimes 
la pièce (consolidation du droit inscrit au tarif conventionnel entre l' Autriche- 
Hongrie et l'Italie.) 

Admis sans discussion. 

Chapeaux non spécialement dénommés, parés. — Droit proposé : 75 centimes 
la pièce, au lieu de celui de 1 fr. 2 5 cent., inscrit au tarif général austro- 
hongrois. 

M. le Baron de Kalchbbrg fait connaître que MM. les Commissaires Austro- 
Hongrois seraient disposés à réduire le droit non pas à 75 centimes, mais à 
1 fr. 3 5, dans lfê cas où 1 accueil fait à l'ensemble de leurs demandes assurerait 
la conclusion d'une entente. Ils jugent d'ailleurs , inutile la reproduction de la 
note qui suit , dans le tarif général Austro-Hongrois , l'article en discussion. 
Dans tous les cas, la traduction de celte note devrait être rectifiée comme suit : 

• Nota. Par garniture, on entend le simple ajustement des chapeaux et bonnets au 

• moyen de la doublure, de la bordure ou d'uN nu*AN (et non des rubans), 

Enfin 9 répondant à une question de M. Marie, II. db MihalovicH fait con- 
naître que l'on désigne sous le nom de chapeau paré, en dehors de la défini- 
tion contenue au tarif, tout chapeau portant , par exemple , des rubans d'orne- 
ment, des plumes 9 des oiseaux. 

Effets £ habillement, linge, ouvrages de mode non spécialement dénommés. — 
MM. les Commissaires français demandent que ces articles soient traités comme 
la matière dominante qui entre dans leur composition, avec une surtaxe de 



1o p. o/o au lieu de là surtaxe 'de 60 p. ô/o établie p*f Je tarif général 
Austro-Hongrois. 



> « » 



M. le Baron de Kalchberg répond que cette surtaxe pourrait être réduite, 
non pas à 10 p. 100, mais dans une proportion que les commissaires Austro- 
Hongrois se réserveraient d'indiquer éventuellement, dans le cas où l'ensemble 
de leurs demandes, notamment celle qui concerne Tàdmiséiôti du gros bésail, 
auraient reçu un accueil favorable. ' 

Il fait d'ailleurs, observer que, le droit principal étant établi, d'après le 
tarif Austro- Hongrois, non pas comme en France, sur la matière la plus for- 
tement taxée, mais sur la matière dominante qui entre' dans la composition 
des effets d'habillement et d'ouvrages de mode, l'incidence du droit est 
moindre en réalité qu'en apparence. 



* 



Pâte à papier, blanchie ou non blanchie, de chiffons (df„" M ^ triturées, demi- 
ouvrées). — Régime proposé: confirmation de l'exemption r^ulunt du tarif 
général austro-hongrois. » 

Admis sans discussion. 

Pâte à papier, blanchie ou non, de bois, de paille, de sparte et autres filaments 
végétaux analogues. — Régime proposé : confirmation de l'exemption résultant 
du tarif conventionnel pntre l' Autriche-Hongrie et l'Italie. 

M. us Baron de Kalchberg déclare consentir à cette exemption pour la pâte 
de bois moulne* mais non traitée par des agonis chimiques; c'est, d'ailleurs, 
pour ce seul article que la franchise a été stipulée par le t#r<f coiweatiomiel 
entre l' Autriche-Hongrie et l'Italie. Les autres variétés 4e pjlte à papier (de 
paille, de* sparte, etc. et de bois, autre que moulue 1 ) resteraient aouipiftes rfu droit 
de 1 fr/a5 les 100 kil. dont efles sont grevées d'après le tfcrif général et qui 
pourrait être consolidé. 






Papiers*-** Régime proposé : 



•1 1 






» . » 



fAA I •. i.i„-.„„ j 



N° 186 Papier brouillard gris, papier a* emballage grossier, ete Exempt. \ 

du tarif 'gtiM I 

•«•tro-boBgro». » ' » ' •« ' ' i »,\ jj. 

N* 187. . . Papier ([emballage glacé, etc 5 r 00 I Con»oU(Uii©o 

• .' UtiorfUldgr. I, dft>tatf 

N* 188- . Carton hutré k presser les draps, carton glacé et carton cm, papier l ^■'•^■ el 

ardoisé, etc .' Exempt.' 7 rAttieU 

N° 189.. • Papier non collé, commun, etc -. . • SfflO ; '\ • «fSK. 

1m ioo kilogr. 

N° 100. . . Papier non spécialement dénommé l f 50 

• N* 191. . . Papier lithographie, imprimé ou réglé pourdevefrs, etc. ... i ...... . » V 50* 



>• i i 



■ i 



•a \i»% 4« iroit 

N* 192. . . Papier doré ou argenté, papier de tenture, etc. , 15 0Q K jMcwt ■« unT 

•attro-hoagroii* 
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N* 103. . . Ouvrages montés en carton pierre, etc. : 

A. non peints, ni vernis, etc 5 00 ) Tarif 

r Ut»oekflogr. ) «KNlfU». 

B. antres, etc 37 50 } CwoUJttûM 

f du 

N° 194. . . Ouvrages en papier et en carton, etc 37 50 > urif gfofral 

N° 105.. . Papier de luxe, cartonnages fou 75 00 ) »«tn>4«g*0M v 

M. le Baron de Kalchberg fait connaître que les Commissaires Austro-Hon- 
grois pourraient consolider seulement les droits du tarif général imposés aux 
trois derniers articles et le droit de 37 fr. 5o sur le papier doré et argenté, 
etc. (n° 192), mais sans réduction. Pour les autres droits inscrits au tarif con- 
ventionnel entre {'Autriche-Hongrie et l'Italie, le compter ce frayais en aurait 
la jouissance ep vertu dç la clause générale du traitement de la nation la plus 
favorisée ; mais il paraîtrait préférable aux Commissaires Austro-Hongrois de 
ne pas les reprendre dans Je tarif en discussion. 

Ouvrages en cuir, communs. — Droit proposé : 6a fr. 5o les 100 kilo- 
grammes (consolidation du tarif général austro-bongrois). 

Admis. 

Ouvrages en cuir, fins. — Droit proposé : 87 fr. 5o les 100 kilogrammes 
(consolidation du tarif général austro-hongrois.) 
Admis sans discussion. 

Cordonnerie de toute sorte, en cuir, etc 4 — Droit proposé ' 87 fr. 5o les 
100 kilogrammes (éonsoli dation du tarif général austro-hongrois). 

M. le Baron de Kalchbeivg fait observer que, sur cet article* le droit à la 
paire qui est inscrit au tarif français est très supérieur à la taxe ap poids que 
le tarif Austro- Hongrois a établie. Il demande si MM. les Commissaires Fran- 
çais ne pourraient pas consentir à la co&versioq du droit français à la paire en 
une taxe au poids. 

* \ 

Sur la réponse négative de M. Ajibaud, M. le Baron ùe Kalghmrg déclare 
ne pouvoir admettre la consolidation du droit de 87 fr. 5o. 5 ' 

Gqnts de peau. — Droit proposé : 1 00 francs les 1 00 kilogrammes (con- 
solidation du tarif conventionnel entre l'An triche -Hongrie et l'Italie). 

Admis sans discussion. 

Meubles et parties de meubles en bois* etc.; A. .fins, bruts. — Droit proposé : 
7 fr. ôo cent, les 100 kilogrammes (consolidation du droit inscrit au Jfcri. 
général austro-hongrois.) 

Admis sans discussion. 
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Meubles, etc. : B. peints, passés au mordant, vernis, laqués, polis, etc. - — Droit 
proposé : 7 fr. 5 o cent, les 100 kilogrammes (consolidation du droit inscrit 
au tarif général austro-hongrois et au tarif conventionnel entre l'Autriche- 
Hongrie et Tltalie). 

Admis sans discussion. 

Meubles, etc. : C. rembourrés, non recouverts. — Droit proposé : 3o francs. 
(Consolidation du droit inscrit au tarif conventionnel entre l' Autriche-Hongrie 
et l'Italie. ) 

Meubles , D. rembourrés, recouverts. — Droit proposé : 3o francs les 100 ki- 
log., etc.: au lieu du droit de 5o francs inscrit au tarif général austro-hongrois. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois offrent la réduction de la taxe à 
37 fr. 5o les 100 kilogrammes. 

MM. les Commissaires Français prennent acte de cette proposition, en fai- 
sant observer que la taxe établie par le tarif conventionnel de 1866 ne 
dépassait pas 3o francs. 

Verrerie. — Droits proposés : 

N°231... Verre en masse, pâte d émail, etc 3 f 75* \ 

in Urifgfacral Im 100 kilogr. 

•«•Uft-aoagieU. 

N* 232. . . Verre en pièces creuses , commun , etc . 

a. de couleur naturelle, mais non blanc, . . 5 f 00* 

B. blanc (transparent) 10 00 

N* 233.. • Verre en pièces creuses, de couleur naturelle, ou blanc, toillé ou dépoli 

au bouchon, au pied ou aux bords seulement 10 00 

let îoo kilog. 

N* 234. . . Verre en pièces creuses, blanc, nulle, moulé, etc 20 f 00* I ComoIùuuoo 

Verre en feuilles : i *J ** f 

N* 235. . . Verre à miroirs, bruts , non polis; verre en table 3 75 J .muo-honfroL. 

N* 236. . . Verre à vitres de couleur naturelle, non taillé, uni. ... : 10 00 

N* 237.. . Verre enjeuiUes, de toute sorte, taillé, avec ornements, dépoli ou étamé, 

miroirs 30 00 

N* 238. . . Verres pour t optique, etc 3 75 

N* 230.. . Verres de montres, etc. 125 00 

N* 240.. . Baguettes, disques ettubes de verre, etc 3 75 

N* 241. . . Pendeloques de lustre, massives, etc 5 00 

N* 242. . . Verre de couleur, peint, doré, argenté ; vitrifications 30 00 / 

Coosolidflioa 
du tarif 
, ooavnliofent! 

N* 243.. . Verreries et ouvrages en émail non spécialement dénommés 30 00 y «ntr* 



\ 



l'Artrôh*- 

Hongrie 
•i llulie. 



M. le Baron de Kalchberg fait connaître que les Commissaires Austro-Hon- 
grois admettent, en principe, l'ensemble de ces demandes, en priant seule- 
ment MM. les Commissaires Français de revoir la nomenclature proposée, de 
manière à la restreindre, autant que possible, aux seuls articles qui intéressent 
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Spécialement la France. H ajoute que > dans tous les cas, le droit sur les verres 
à vitres (n*;>&6) devrait rester eu dehors du tarif conventionnel. 

Poterie ordinaire et argile commune ou lavée * etc. ', et poêles et parties de poêles, 
etc. (n* 252 et 2 53 du tarif général austro-hongrois). — - Régime proposé : 
confirmation de l'exemption inscrite au tarif conventionnel entre l'Autriche- 
Hongrie et l'Italie. * 

Poterie non spécialement dénommée (n° 3 54) : A. d'une seçle couleur oublamche , 
B* de deux ou de plusieurs' couleurs, etc. — Droits proposés: 12 fr. 5o 
et 20 fr. 5o les 100 kilogrammes (consolidation des droits inscrits au tarif gé- 
néral austro-hongrois et au tarif conventionnel entre l'Àutriche-Hongrie et 
l'Italie). 

Porcelaine (n° 255) : A. blanche, B. de couleur, à filets, peinte, imprimée, dorée, 
argentée. — Droits proposés : i5 et 3o Iran es les 100 kilogrammes, au lieu 
des droits de 17 fr. 5o et 37 fr. 5o inscrits au tarif général austro-hon- 
grois. 

Poterie combinée avec d'autres matières, etc. (n* 256). -—Droit proposé : 
3o francs les 100 kilogrammes, au lieu du droit de 37 fr. 5o inscrit au tarif 
général austro-hongrois. 

' MM. les Commissaires Austro-Hongrois se déclarent disposés à retirer la 
demande qu'ils avaient présentée en vue de l'inscription dés poteries, faïences 
et porcelaines au tarif conventionnel à l'entrée en France , si, en retour, 
MM. les Commissaires Français veulent bien renoncer à leurs demandes de 
réduction et de consolidation des droits sur lés mêmes articles. 

M. Ambaud fait observer que, le tarif conventionnel entre l'Autriche-Hongrie 
et l'Italie ne mentionnant ni la porcelaine, ni la poterie combinée avec d'autres 
matières, les importateurs français n'auraient, dans la combinaison proposée, 
aucune garantie contre un relèvement des droits afférents & ces deux articles, 
tandis que les importateurs austro-hongrois en France seraient assurés du bé- 
1 néfice du tarif conventionnel. Les Commissaires Français renonceraient, d'ail- 
leurs, difficilement aux demandes de dégrèvement qu'ils ont formulées. 

Les numéros 252 à 256 sont, en sortséquence, réservés. 

Ouvrages fins enfer et en acier (n° 270). — Droit proposé : 37 fr. 5o les 
1 00 kilogrammes (consolidation du droit inscrit au tarif général austro-hon- 
grois). 

M. Mabie demande, d'ailleurs , au non; de MM. les Commissaires Français, 
que les boutons, coulants; agrafes et autres menus objets en acier, qui étaient 

raAirfft bt coimKnoKS. — Autriche. a 1 
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taxés, comme ouvrages fins en acier, à raison de 1 a florins (3o fr.) d'après le 
tarif de 1866 et à raison de i5 florins (37 fr. 5o) d'après le tarif de 1879, 
mais que le tarif de 1 882 a frappés, comme quincaillerie commune, d'un droit 
prohibitif de 1 a 5 francs, soient replacés sous la rubrique des « ouvrages fins en 
acier, » dans laquelle ils rentrent naturellement. 

M. le Baron de Kalchberg répond qu'il n'est pas autorisé à accepter une 
modification de la classification pour les boutons en acier. Pour le reste , sauf 
les cardes, et sous réserve de la révision de la nomenclature au point de vue de 
la traduction, les Commissaires Austro-Hongrois peuvent consentir à la conso- 
lidation demandée. 

Ouvrages en métaux de T espèce lapins fine, etc. — Droit proposé : 75 francs 
les 1 00 kilogrammes (consolidation du droit inscrit au tarif général austro- 
hongrois. ) 

Admis sans discussion. 

Instruments de précision pour usages scientifiques, etc. — Régime proposé : con- 
solidation de l'exemption résulant du tarif général austro-hongrois. 

Admis sans discussion. 

Instruments iun ysnge général : A/Instruments d'optique, lorgnettes, etc. — Droit 
proposé : i5o francs les 100 kilogrammes, au lieu du droit de 3ia fr. 5o 
.inscrit au tarif général austro-hongrois. 

1 

MM. les Commissaire* Austro-Hongrois ne croient pas pouvoir abaisser la 
taxe au-dessous du chiffre de 2 5o francs. 

Instruments d'un usage général : B. non spécialement dénommés. — Droit proposé : 
100 francs lés 100 kilogrammes, au lieu du droit de 12.0 francs inscrit au 
tarif général austro-hongrois. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois ne peuvent consentir qu'à la conso- 
li dation du droit actuel. 

Instruments de musique. — Droit proposé : a 5 francs les 100 kilogrammes 
(consolidation du droit inscrit au tarif général austro-hongrois et au tarif 
conventionnel entre l' Autriche-Hongrie et l'Italie.) 

Admis sans discussion. 

Quincaillerie fine : ouvrages non spécialement dénommés, en métaux communs, etc. 
— Droit demandé: 1 a5 francs les 100 kilogrammes, au lieu du droit decelui 
de a5o francs inscrit au tarif général austro-hongrois. 
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MM. les Commissaires Austro-Hongrois no consentent qu'à la consolidation 
du droit actuel. 

Bijouterie fausse; — ouvrages en ivoire, en nacre de perle, en écaille, etc. — 
Droit proposé : a 5o francs Jes 100 kilogrammes (consolidation du droit ins- 
crits au tarif général austro-hongrois. ) 

Admis sans discussion. 

* 

Jouets d! enfants et autres ouvrages non spécialement dénommés, combinés : A. avec 
des tissus de soie, des dentelles, des fleurs artificielles , des plumes de parure apprêtées. 
— Droit proposé : i5o francs les 100 kilogrammes, au lieu du droit de a5o 
francs inscrit au tarif général austro-hongrois. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois déclarent ne pouvoir accorder que 
la consolidation du régime actuel. 

Jouets S enfants, etc.; B. avec <F autres tissus et de la bonneterie: — Droit pro- 
posé : 75 francs les 100 kilogrammes au lieu du droit de 1 a 5 francs inscrit au 
tarif général austro-hongrois. 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois déclarent ne pouvoir accorder que 
la consolidation du régime actuel. 

Quincaillerie commune. — Droit proposé: ia5 francs les 100 kilogrammes 
(consolidation du droit inscrit au tarif général austro-hongrois.) 



Admis sans discussion, mais sauf révision de la nomenclature, au point de 
vue de la traduction. 

Parapluies et parasols: A. en soie, B. en autre matière. — Droits proposés : 
i fr. ao et 60 cent, la pièce (consolidation des droits inscrits au tarif général 
austro-hongrois). 

Admis sans discussion. 

Tartre brut ou raffiné. — Régime proposé : consolidation de l'exemption ins- 
crite au tarif générai austro-hongrois. 

Admis sans discussion. 

Cirage. — Droit proposé: 3 fr. 75 cent, les 100 kilogrammes (consolidation 
du droit inscrit au tarif général austro-hongrois). 

MM. les Commissaires Austro-Hongrois demandent que cet article ne soit 
pas repris au tarif conventionnel en discussion. 



11 . 
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Colle de tonte sorte. — Droit proposé : 3 fr. 7$ cent» les 100 kilogrammes 
(consolidation du droit inscrit au tarif général austro-hongrois )♦ 

Admis sans discussion. 

Médicaments composés, etc. — Droit proposé : 60 francs les 1 00 kilogrammes 
(consolidation du droit inscrit au tarif général austro-hongrois et au tarif 
conventionnel entre l'Autriehe-Hongrie). 

Admis sans discussion. 

Parfumeries, essences, substances ou mélanges parfumés, pastilles odorantes, 
poudres parfumées , fards , cosmétiques. — Droit proposé: 75 fr. les 100 kilo- 
grammes, au lieu du droit de 126 francs inscrit au tarif général austro- 
bongrois. 

. i ' 

m 

M. le Baron de Kalchberg déclare que le droit nç . p$ipîty;aU pas; ppuvQir 
être abaissé au-dessous de 1 00 francs. 



\* « 



Bougies de cire, torches de cire, bougie) d'allumé ou filée, veilleuses f allumettes- 
bougies. 

* 

Bougies et produits fabriqués avec la graisse, non spécialement dénommés, etc. — 

Droit proposé: 20 francs les 100 kilogrammes, au lieu de ceux de 2 5 fr. 

■ ■ 

et a 7 fr. 5o inscrits au tarif général austro-hongrois. 

■ ■ • • 

M, le Baron de Kalchberg, se référant aux observations qu'il a présentées, 
dans la séance précédente, au sujet de la tarification de l'acide stéarique, fait 
connaître qu'il serait impossible d'abaisser les droits sur les bougies; mais ils 
peuvent être consolidés. 

Savons communs. — - Drok proposé: 6 fr. a5 le» 100. kilogrammes (con- 
solidation du droit inscrit au tarif conventionnel .entré; l'Àutriche-rHoiigriç , et 
l'Italie). 

Admis sans discussion. 

Savons fins. — Droit proposé : 1 5 francs les îpo kilogrammes, au lieu de 
celui de 37 fr. 5o inscrit au tarif général austro-hongrois. 

MM, les Commissaires àostro-Hongrois ne croient pas pouvoir réduire le 
droit au-dessous de 3o francs. <* 

Livres, Imprimés, etc.; — Estampes; — Peintures; <—■• Piànches po»grwoàres r 
etc.; — Statues, bustes, bas-reliefs, etc. — Régime proposé : consolidation de 
l'exemption résultant du tarif austro-fe6ngrôi& 

Admis sans discussion. " ' '* • ' :" ' 
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MM. les Commissaires Austro-Hongrois font seulement quelques réserves sur 
la reproduction au tarif conventionnel des notes insérées dans le tarif général , 
à la suite soit des derniers articles ci-dessus énumérés, soit de tout autre ar- 
ticle. 

M. le Président constate que MM. les Commissaires ont terminé le premier 
examen des projets de traités et de tarifs soumis à leurs délibérations. Avant 
de continuer leur travail, ils auront sans doute à prendre des instructions de 
leurs Gouvernements respectifs; ils auront aussi à préparer en commun, dans 
des entretiens officieux, la solution des diverses questions qui ont été réser- 
vées. Dans ces conditions , il paraîtrait préférable de ne pas fixer, dés à présent, 
le jour de la prochaine réunion. 

Cette opinion étant unanimement partagée , la Commission s'ajourne à une 
date indétenninée. 
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